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LOIS 





LOI n° 55-994 du 29 juillet 1955 portant modification de la loi 
n° 52-861 du 21 juillet 1952 et de la loi n° 54-282 du 15 mars 
1954 relatives à la répartition des indemnités accordées par 
les Etats yougoslave, tchécoslovaque, polonais et hongrois à 
certains intérêts français (1). 





L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Les délais impartis par les lois n° 52-861 
du 21 juillet 1952 et n° 54-282 du 15 mars 1954 viendront à 
expiration dix-huit mois après la date de promulgation de la 
présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 29 juillet 1955. 

RENÉ COTY, 
Par Je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURF. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE FINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 





Loi n° 55-094, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale ; 
Projet de loi n° 9657 ; 
Rapports de M. Jarrosson, au nom de la commission des affaires économiques 
(nos 10451 et 10722) ; 
Adoption, sans débat, le 24 mai 1953 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 330, année 405%) : 


Rapport de M. de Villoutreys, au nom de la commiseion des affaires écono- 
miques (n° 408, année 1955) ; 


Discussion et adoption le 21 juillet 4055, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 22 juillet 1955. 


+0 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-995 du 29 juillet 1955 tendant à modifier la 
date prévue par le décret du 8 juin 1946, modifié par Îles 
décrets des 12 septembre 1946, 30 juillet 1947 et 28 juil- 
let 1950, rendant applicable aux sociètés ayant leur siège 
en France et leur exploitation dans les territoires d'outre- 
mer autres que l'Algerie l'acte dit loi du 16 novemhre 1940 
relative aux sociétés anonymes, modifiée par l'acte dit loi 
du 4 mars 1943, 





Le pri sident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice 


, 
du ministre des affaires étrangères, du munistre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l'industrie et dun commerce, du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre des affaires marocaines ct 


tunisiennes et du secrétaire d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés, 

Vu l'acte dit loi du 16 novembre 1940 relative aux socié- 
tés anonymes, modifiée par l'acte dit loi du 4 mars 1943, et 


notamiment son article 5; 
Vu le décret du 8 juin 1946, modifié par les décrets des 
12 septembre 1946, 30 juillet 1947 et 28 juillet 195%); 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 14%, — A l'article 1 du décret du 8 juin 1946, modi- 
fié par les décrets des 12 septembre 1946, 3% juillet 1947 et 
28 juillet 1950, Ja date du 1% août 1957 est substituée à celle 
du 1% août 1955, 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, 
le ministre des firiances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre des affaires marocaines et tunisiennes et le 
secrétaire d'Elat chargé des relations avec les Etats associés 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 29 juillet 1955. 

EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre des affair: $ 
ANTOINE FINAY, 


Clra qi res, 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES MAUNOURY, 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE FPFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PFIERRE-HENKRI TEITGEN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre des affaires marocaines et lunisiennes, 
PIERRE JULY. 


© & 





Concours pour le recrutement d'interprètes judiciaires suppléants 
d'Algérie. 





o 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 52-1040 du 25 août 1952 portant règlement d'ad 
nistration publique relatif au statut des interprètes judiciaires s 


pléants de la cour d'appel et des juridictions du ressort d'Alger, 
nôlamment en ses arlicies 7 el suivants, 


ni 
1n 
e 
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aus sente . . 
; Toute nole inférieure à 7 dans l’une quelconque des épreuves 
ecrii Ù traducliun (deuxième €l troisièimne épreuve) est élimi 
{ Ft 
l — Co! re pour rut t 
d : ' lasse. \rt. 11. — Sont seuls adinissibles les candidats qui ont obterx 
au moins 72 puints aux (preuves écrites 
art ! _ | P td torzé ter- Le jury dressera la liste par ordre alphabétique des candidats adm s 
1 du 1 j'A ‘ à ilur les épreuves orales, 
vu) Ces candida s sont et nvoqué par les soins du procureur géné 
1 in deriles el vraies ont leu à la cour d'appel d'Alger de la cour d'appel d'Alger 3 à 
| Hs subissent les épreuves orales en suivant l'ordre alphabe 
\ Fo 1 pour r ( 1 de l'iniliale de leur nom patronymique, La lettre par laquelle li 
S à rogalion orale commence est tirée au sort avant les épreuves écrites 
la | | de Ù , 1 le 1 seplemure en présence des candidats, 
dis 
. art. 12, — Les épreuves orales sont appréciées le 0 à 20. Le coc! 
4 = >» Fe, r Aux épreuves du cient 1 est aliribué à chacune d'elles, 
Cœ:, nai vauil 
1 Art. 1%, — Sont seuls admis définitivement les candidats qui, ar 
F ! sibl dans les ronditions fixées à Farlicie 11 ci-dessus, réunis 
‘ i i iu 1" } { ie Li ann n à | ds « t 
du : us u à U ils 
Je J 1 \ officier lerprète ou d'un stage Art. 14 — La liste des candidats définitivement admis est dre , 
de de Cormin 4 l'ordre de mérile par le jury et arrêtée par le garde j 
pre ù LIRE i sceaux, ininistre de la justice. 
v« Elle est publiée au Journal c'iciel de la République française et 
\ b e deu » comerend: in au Journal o[fiviel de FAlzérie. 
L L (] , : : » 
- I, — Concours pour le recrutement d'interprèles judiciaires 
‘ suppléants de 1" classe, 
nlillaire où un éial signalétique et 
di in Hulilaire cerulite ilurine , art. 15, — Un concours en vue du recrulement de huit interprètes 
. \ . , L LE 1 Jaudici res suppnhéants de tre classe du ressort d'Alger est ouvert 
| | lt de ie d t'e auxliaire ou les 16 et 17 novembre 1959, 
4 Ù , l l \ prouvant Les épreuves écriles et orales ont lieu à la cour d'appel d'Alger. 
| | | ! « L d * . n £ 
lo » ua i : _. ? | nus Art, 16. — Les demandes d'inscription pour subir les épreuves 
” ou ? é rète N 
; - , ” du concours ci-dessus, sont adressées par les candidats au pi 
LA qe ca Ù 1 li ae vis motivé du reur de la République du lieu de leurs résidences avant le fer se; 
r \ | iue 4 1 11 du leu de résidence tembre 1153. 
ou 
Aït, 17, — Nu! ne peut être admis à se présenter aux épreuves 
\ unis à urir est arrètée du concours s'il ne remplit pas les conditions suivantes: 
ar le | X, ! e de la justi e est publi ! tonalité 
J j M ' Le : tu ; le s on pa: 1e Eire de nationalité française : 
FL RE i } jue France e el insérée au Journal de EFlpa “Re we , , . a, ee !: es , v 
> \ 2° Etre ägé de vingt et un ans au moins au fr janvier de l': 
‘ Le - : : * née dn roncours ; 
! ; : qu procureu Jo Jusüifier de la qualité d'ancien officier interprète on être titn 
v ; ser. La « dans À che sl. ire des laire soit du diplôme délivré par l'école supérieure d'études ji 
ptites pda) miques, soit du bac:alauréat, soit du brevet supérieur, soit « 
° | s ! lipôoimes ‘apacité € » ttudes supérieures ou secondair: $ 
\ & = LL ou 1 e des éni cs écrites et orales. dipioit de capacité en droit, d'études supéri Ê 
L NE : . des mdersas où du dip:ôme de fin d'études des lycées francu- 
Art, 7, — | < 1! t tuisu Inans, 
{ ‘ l i ? La ra! ao , Lier ù Î nor! » 
su: JUUR SUFr UN SEL Q6 RrauqQue JULRNQUE qui porte \rt 1S. — le dossier de chaque demande comprend: 
2.1 ä \1 1 : 
| PVR EVA a . à dues 1» Un certificat de nationalité; 
Le sa * lMgére (loi du 20 septembre 1947); l'organisation do Un acte de naissance ; 
? f ( 4 1e d \é à 1re ‘assises à but « PP pes a? tttont FTP : È F 
jud es cn 2S la cour d'appel, les cours d'a es. les tril . de In cerlilicat de position militaire ou un état signalétique et 
L X de prermer cr" DE rit de paix à compétence étendue des services ou une copie du livret militaire certifiée conformr ; 
er es M Ù le Paix à cumpétenre restreinte, les mahakimas) ; io Un extrait de casier judiciaire, bulletin n° ?; 
la pro ire devant les différents degrés de juridiction en matière de Une copie de l'un des diplômes prévus à l'article 17 
peer # : susvisé du présent arrèté, on une attestation prouvant ja qua 
Le it de la femme musulmane (arabe et kabyle). — Le mariage d'ancien officier interprète, Le dussier de chaque candidat sera 
en droit \ 1, sa d 1, — La luielle musulmane; assorti de l'avis motivé du procureur de la République près du ! 
2e Une n , 1he «€ ingue française d'un jugement bunal du lieu de résidence du candidat. 
d tai. À. À pe DS Art. 19 — La liste des candidats admis à concourir est arrêlis 
LA . ° n U AL > d > es 'INAaDtsS a vous, - e ” 1” . » » 1 - 
à me 1 fn - A. PUS , par le garde des s'eaux, ministre de la instice, Flle est publiée ai 
tue ion de la langue française en arabe soit d une sen- Journal officiel de la République française et insérée au Journa 
lence de juge de paix rendue en malière personnelle mobilière ou vfliciel de l'Algérie, 


immobilière, suit d'un acte sous seing privé, qui porte sur les 
imnalières suivantes: vente où bail; 

he Une dictee du niveau prévu pour les épreuves du brevet élé- 
mivntanrt 

Cha e fr premières épreuves éeriles dure trois heures. 


Art, &, — Les épreuves orales comprennent: 

fe La lecture et la Wraduetian d un texte littéraire d'arabe moderne 
avve micrruzallons £TattMEalICAICS : 

20 La traduction d une conversation orale (interrogatoire ou audi- 


on de témoins). 


Art, 9, — Les sujets de compositions écrites sont choisis par Île 
jury ‘ places sous enveloppes vachetées et scell(es qui seront 
ouvertes da la salle d'examen par le président ou par un membre 


du jury 
Les candidats doivent se munir d'encre, Ils sont installés de 


manière à ne pouvoir communiquer ni eutre eux, ni avec l'exté- 
reur 

A l'exceplion des dictionnaires arabe-français et français-arahe 
qui peuvent ètre utilisés pour les seules épreuves de traduction, 
l'usage d'ouvrages, notes de cours, formuiaires ct documents quel- 


conques est lurimelicermnaEt Wet, 

L'anonvmat des candidats devra être assuré 

La surveillance des épreuves est assurée par Île président ou les 
membres du jury, ou par un magistrat specialement désigné par 
le procureur gcnéral, 

Art, 10, — Les épreuves éerites sont appréciées de 0 à 20. Le 
coefficient 1 est attribué à la première et à la quatrième des épreuves 
écrites, Le coefficient 2 est attribué à la deuxième et à la truisième 
des épreuves évriles, 





Chaque, candidat est convoqué par les soins du procureur gén 
fa! près la cour d'appel d'Alger. La convocation précise l'horaire des 
différentes épreuves écrites. 

Art, 20, — Le concours comporte des épreuves écrites et d°s3 
épreuves orales: 

Art, 21, — Les épreuves écrites comprennent : 

{eo Une dissertation sur un sujet de pratique juridique qui porte 
sur le programme suivant: 

Le statut de l'Algérie (loi du % septembre 1947); l'assemblée 
algérienne ; les communes (communes de plein exeér'ice et co 
younes mixles); es citoyens de slatut français et les citoyens ds 
statut local, 

L'organisation judiciaire en Algérie (la cour d'appel, les cours 
d'assises, les tribunaux de première instance, les justices de paix 
à compétence élendue et les justices de paix à cumpétence res 
Lein'e, les mahakmas). 

Compétence de cs diverses juridictions. 

La procédure d'vant les dilérsuis degrés de juridietion en 
malière musu:mane. 

Slalut de la femme musulmane {arabe et kabyle). — Le mariic 
en droit musulman; sa dissolution, — La tutelle musulmane. — 
L'interdiction en droit musulman. — L'émancipation en droit musuli 
luan. — Les Habous, | 

2% Une traduction de l'arabe en langue française d'un jugement 
ou d'un acte de cadi qui porte sur les matières ci-après : 

Mariage, répudiation, contestations entre Ne divorce 7] 
consentement mutuel où par voie l'udiciaire. — Pension alimentai 
(nafaka), droit de garde des mineurs (hadana). — Entelle — nur 
diction, — Emancipalion., — Ilabous, — Testamenis. — Donaiions 
— successions, 
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Uné traduction de la langue fra se en arabe d'une sen 
tence de juge de paix rendue dans un miestation portant sur 
une vente, une demande de choufan, le retrait « "PSLOTA à Vves 


crivtion, le bail à complant, la vente À réméré on la ralhin'a soit 
( acte sous seings privés porlant sur une vente, un ba 
vite de socivlé. 


Chacune de ces trois épreuves écriles dure quatre 


Art. 22, — Les épreuves orales comprennent 


jo La lecture et la traduction d'un tes littéraire d'arabe moderri 
{ auons £2rarnmat Les 
La trad ion d'une çconvers n orale ilerrogaloire ou audi- 


liuerrogation portant sur le programme prévu pour la 


} lt » C1 ivt ecrire, 
rt. 23. — Les sujels de compositions écrites sant choi:is par le 
»: 9 t ppes € t 
À 1 1 'EXAINEN pal ou | u LE ‘ 
ü 

| ind lats doivent se mun'r d'er t 1! con 1 de 
I À POUVIHAr « nuniquer ni «4 X nina x'ériu 

\ 1 des dictionnaires Aralæ-Frat is € Ï \ 

{ è wlil s pour les seul é[r"e U\ | {r | 
ivrages, noles d vurs, formulaires et Cum S | 
t t'a n er 1! nterdnt 
L'anonvimat des candidats devra tre assuré 
ance des épieuves est assur par de président 1 les 
L res du jury, où par uu rmagislral spécialement desis par 
| | reur gencrai. 

A! 1. — Les épreuves écrites sont appréciées de 0 À °%0. Le 
cortlieicn!t 1 est attribué à la première épreuve et le coefficient ? 
à leuxième et à la troisième épreuve, 

Toute note inférieure à 7 dans lune que’conque des épreures 
é es de trad'tion ‘deuxième e: troisième épreuve) est élimi- 
] 

At 22 — Sont seuls admissibles les candidats qui ont oblenu 
au fnOoInSs UD pUuImis aux épreuves eécries 

Le jury dresse la liste par ordre alphabétique des candidats 
‘ i ) les Ccprou S oral 

es candidats sont convoqués par les soins du procureur général 
de la cour d'appel d'Alger. 

Ils subissent les épreuves orales en suivant l'ordre alphahétiqu 
di initiale de leur nom patronymique, La Jetire par laquelle l'in- 
l valion orale commence est tirée au sort avant les évreuves 
écrites en présence des candidats. 

Art. 96, — Les épreuves orales sont appréciées de © à 20, Le 


coellicient 1 est attribué à chacune d'elles. 

Art. 27, — Sont seuls admis définitivement Jes candidats qui, 

issibles dans les conditions fixées à l'articles 25 ci-dessus, réu 
uissent un totai de 9% points. 

Art. 28. — La liste des candidats définitivement admis est dresse 
en suivant l'ordre de mérite par Île jury et arrêtée par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

Elle est publiée au Journal oflici®l de la République française et 
insérée au Journal officiel de l'Algérie. 

Art, 29, — Les dispositions du présent arrêté seront publiées an 
Journal officiel de la République française et insérées au Journal 
u/liciel de l'Algérie 

Fait à Paris, le 27 juillet 1955. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
el par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 


+ © +- 





Jury du concours d'interprète judiciaire. 


Par arrûëé du 27 juillet 1955, le jury des concours d'interprètes 
Judiciaires suppiéants de 1re et 3° classe est d'signé comme suit: 

M. Bernasconi, avocat généra! prés la cour d'appel d'Alger. 

M. Bendali Amor, professeur de langue arabe à la faculté des 
lettres d'Alger. 

M. Ciui, interprète judiciaire de 1" classe. 

M. Bernasconi est nommé président du jury. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 23 juillet 1955 portant élévation de classe d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 28 fuñllet 4955, M. Achour Youssef, sous- 
prélet de 2° classe en service détaché, est élevé à la 1re classe, 


- # & & 








Administration prétectorale. 


Par arrûté du 15 juin 1955, M. Denizot (Pierre), sous-préfet de 
{7 classe, est p é d s a po de service détaché, en appli 
cation de l'article % (2e alu [h la 1 ju 19% € obre f{ub, pour 
une p ode @e Cinq ant | maximum, en vue dexercer les 


fanchens d'administrateur cvil à l'adrnministration ceutrale du minis- 
tere d l'ir r'CuI 


int 
Le présent arrêté aura ellet à compter du 6 décembre 1454 


chef de 


cabinet du préfet de la Nièvre, est nommé chef de cabinet du préfet 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-996 du 16 juiilet 1955 complétant le décret 
n° 53-1261 du 22 decembre 1953 ayant fixé pour le temps de 
paix: 1° le nombre, le siège et le ressort des tribunaux per- 
manents des forces armees; 2° les autorités auxquelles sont 
dévolus tes pouvoirs judiciaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense mationale et des 
forces arinées et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Va loi du 1% juiliet 1027 sur l'organisation générale de 
l'armée ; 

Vu la loi du 9 rmars 1928 portant jevision du code de justice 


militaire pour l'armée de terre 
Vu la Joi du 2 tuillet 1934 fixant l’organisation géntrale de 


1 ! 


l'armée ge l'air, notamment son arÿcle 2: 

Vu Ja loi du 13 janvier 138 portant revision du code de jus- 
lice militaire pour l'armée de mer; 

Vu le décret n° 53-S71 du 22 septembre 1953 portant création 
de tribunaux permanents des forces armées, de tribunaux de 
cassation permanents des forces armes et d'établissements 
péniientiures des forces armées pour le jugement et la déten- 
Uon des nulitaires, marins et assnmilés ; 

Vu le décret du 22 décembre 19253, complété par les décrets 
des 6 février 1954, 90 avril 41954 et 12 janvier 1955, avant fixé 
pour le temps de paix: 1° le nombre, le siège et le ressort des 
tribunaux permanents des forces armées; 2° les autorités aux- 
quelles sont dévolus les pouvoirs judiciaires : 

Vu le décret n° 55-802 du 11 juin 195 complétant le décret 
précité du 22 décembre 1953; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. er. — L'artele er du décret du f1{ juin 1955 est modfié 

ainsi qu'il suit: 


Au heu de: « l’article 4 du décret du 22 décembre 1952... » 
lire : « l'article 5 du décret du 22 décembre 1953... ». 


Art. 2. — L'article 5 du décret du 22 décembre 1953 est à 
nouveau complété ainsi qu'il suit: 

« … Ceux d'Alger, de Constantine et &'Oran, dans chacune 
des villes de ces départements où les c'reonslances viendraient 
à l'exiger ». 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offwiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 16 juillet 4055, 

EDGAR FAUIMR. 
Par je président du conseil des ministres; 
Le ministre de la défense nationale 
et drs Jorces armées, 
VIERRE KŒNIG 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


—+ 0 +- 
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Décret n° 55-007 du 26 juillet 1955 portant aménagement 
du régime d'indemnité des enquêteurs de prix de l'aéronautique. 





Le | t du | des m tres, 

Sur le rapport du 1: is le la défense nationale et des 
foi { u'iltes, iU Ib tre «cl Litiaract ct ue s affaires tCouno- 
Widues, du ulu l'Etat aux finances €t aux affaires écono- 
ui: [ut vi lil ecreluire d Etat ü 1 Î (Csiuechice du const il, 

\u ! l 1 ü janviel 145 port int réforme des {raite- 
LL PTE. le ) ire le l'htat et arménagerment des pensions 
ein lt L fiuitiuirt cl, en Part iuer, les di positions de l'art- 
cle Î; 

Vu la Doi n° 55-1224 du 31 décerabre 1954 portant ouverture 
de crédits provisionnels aflectés aux dépenses des services mili- 
Lure pour lt iCUX premiers 1 de l'exercice 1455 : 

Vu le di tn 15-1318 du 15 juin 1%45 concernant le main- 


Lien de la prime de rendement prévue en faveur des enqué- 
teurs de pro 

Vu le décret n° 52-520 du 10 mai 1952 fixant les nouvelles 
règies d'attribution des primes de rendement des enquèteurs 
de prix de l'aéronautique, 


Le conseil des ministres entendu, 


ln Cri te : 
Art, 1e L'article 1 du décret susvisé n° 52-520 du 10 mai 
1952 est modifié comme suit: 
« Art, 1e, Les enquêteurs de prix de l'aéronautique prove- 
nant des corps techniques mililaires ou des eurps des per- 
sonnels civils titulaires peuvent bénéficier : 


Art. 2. Le premier alinéa de l'article 2 du décret susvisé 
n° 52-520) du 10 mai 1952 est abrogé et remplacé par l'alinéa 
suivant: 

« Le taux de l'indemnité forfaitaire spéciale est fixé à raison 
de 120,000 F, 144.000 F ou 168.000 F par an pour « haque tiers de 
l'etlecluif intéressé, » 

Art. 3. Le ministre de la défense nationale et des forces 
armces, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, ehacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française el 
qui prendra effet au 1" janvier 1955. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 

EDGAR FAURE 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
. PIERRE PFLIMLIX. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aur aflaires économiques, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


+ © © 





Décrot du 26 juillet 1955 autorisant la Société nationale d'études 
et de conetruction de moteurs d'aviation à souscrire à une augmen- 


tation de capital de la Socièle Hermos. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le raçport du ministre de la défense nationale et des force 
armées et du ministre des flnances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 


sur les entreprises publiques natonales et certains organismes ayant 


y l 
uu objet d'ordre économique ou social; 
Vu l'ordonnance ne 45-1086 du 29 mal 1945 portant transfert à 


l'Etat des actions de Ja Société anonyme des moteurs Gnome ef 
Rhône, 





——— 


Décrète : 
Art, fer, — La Sociét& nationale d'études et de construction de 
moteurs d'avialuon esl aulorisée à participer pour un montant de 
53.600.000 F à une augmentalion de capilai de la Sociélé Hermos. 


Art. 2 — Le minis!ire de la défense nationale et des forces armé 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont charge 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 


ra publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1955, 
EUGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIS. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 26 juillet 1955 portant nomination 
de conseillers du commerce extérieur de la France. 


Par décret en date du 26 juillet 1955, sont nommés conseillers 
du commerce extérieur de la France pour une période de cinq 
années, à dater du présent décret, les industriels, agriculteurs ou 
négociants français dont les noms suivent: 


France métropolitaine. 


MM. Aulanier (Lucien), Alexandre (Pierre), Ilerrenschmidt (Phl- 
lippe), Kkuhn (Jean-Marie), Renaud (Robert), 


Algérie. 


MM. Bouthiba Abderrhaman, Mercier (Jean), Mülliot (Henry), 
Saier (Maurice), Seror (Henri). 


Maroc. 


MM. Petit (Pierre), Torre (Paul-Etienne), Witrant (Roger). 


Afrique équatoriale française. 
MM. Naud (René), Paizee (Jérôme), Wack (Jean). 


Afrique occidentale française. 


MM. Guieysse (Pierre), Izaure (Robert), Moutaux (Lucien), Pezon 
(Jean), Vidal (Pierre). 
Cameroun, 


MM. Fayet (Jean), Villano (Louis). 
Madagascar. 


Mme Millot (Valentine), MM. Modrin (Jean), Redon (Lucien), 
Soulat (Gaston), 
Indochine. 


M. Chsisat (André). 
Pays ÉTRANGERS 
Afrique occidentale anglaise. 
M. Genet (Lucien), 
Argentine. 


MM. Gravière (Jacques), Mazurel (Antoine), Rein (Roberl}, Sommer 
(Armand). 
Belgique. 


MM. Babouard (Yves), Bisch (Jacques), Gouwesery (Raymond), 
Chili. 
M. Goldflus Norbert (Jules). 
Egypte. 
MM. Bondet (René), Faury (Georges), Grandguillot (Pierre), Hen- 
riot (Maurice), Nadel (Michel), Paringaux (Jean), Raminger (André), 


Rodocanachi (Constantin), Sarrauste de Menthière (Louis), Toriel 
(Victor), Toriel (André), Zahar (Raphaël). 


Etats-Unis. 
MM. Duflos (Maurice), Gentil (Eugène), Maluski (Pierre). 
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Hollande. 

MM. Crolard (Pierre), Ourbak (Frédéric), Raison (Jean). 
Liban. 

M. Daage (Henri). 
Merique, 

MM. Bally (Pierre), Burguele (Joachim), Charles (Raoul), Favre 
(Lucien), Girouin (Daniel Lassauzet (René), Mangold (Anné\, 
Muller (Gaston), Payan (Raymond), Petot (Charles), Saint-Bonuct 
(Joan), Schneider (Charles), Webermanu (Emile), 

Nigeria. 

M. Le Lay (Jean), 

Suisse. 

M. Nappey (Fernand). 

Uruguay. 

M. Brusset (Augusie). 

Venezuela, 

MM. Alamon (Carlos), Alexandre (Jacques), Camms (René), de 
Hauteclocque (Henri), Lederlin (Philippe), Panvin (Jean), 

—@ 6 + 








Cessation d'effet des contrats souscrits 
auprès de sociétés de crédit différé. 


SOCIÉTÉ DE GHÉDMT DIFFÉRÉ COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé; 

Vu le décret n° 52-1256 du 15 décembre 1%2 portant règtement 
d'administration pubiqne pour l'application de la lot due 2% mars 
192 relalif aux contrats de crédit différé et notamment son arti- 
cle 22; 

Vu le décret no 52-102 du 16 octobre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif à la constitution, au fonctionne- 
ment et su contrôle des entreprises de crédit différé et notamment 
son article 12; 

Vu la requête présentée le 13 jmin 1955 par M. A. Lefebre, liqifi 
dateur de l'entreprise de crédit différé dite Compagnie française 
de crédit; 

Vu le jugement du 22 février 1954 par lequel le tribmnal eivil 
de la Seine à prononcé la mise en liquidalion d'office de la sociélà 
dite Compagnie française de crédit, 


Arrête : 

Art. fer, — Les contrats souscrits par la société de crédit differé 
dite Compagnie francaise de crédit, 49, avenue George-V, à Paris, 
et qui, le 23 février 19%54, n'avaient pas fait l’objet d'une attribution, 
ou qui, à ce même jour, n'avaient fait l'obiet que d'une attribution 
partielle, cessent d'avoir effet À compter de rette date. 

La date d'attribution est celle qui est définie à l'article 9% dn 
règlement d'administration publique n° 52-129%6 du 15 décembre 1932. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 


D Q—————— 


SOCIÉTÉ DE CRÉDIT DIFFÉRÉ COMPTOIR GÉNÉRAL DE CRÉDIT 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 25 mars 1952 relative aux entreprises de crédit d féré : 
Yu le décret no 52-13% da 15 décembre 1252 portant règlernent 
d'adminis'ration publique pour l'application de la loi du 2% mars 1952 
relatif aux contrats de crédit différé, et notainment son article 22: 

Vu le décret ne 531023 du 16 octobre 1933 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif à la constitution, an fonctionnement 
e*. 1 Y- nm des entreprises de crédit différé, et notamment son 

Vu la + — présentée le 13 juin 1953 par M. A. Lefevre, liqui 
— de l'entreprise de crédit différé dite Comptoir général de 


Va le jugement du 1% décembre 195% par lequel le tribunal civil 
de la Seine a prononcé la mise en Iquidation d'offle de la société 
dite Comptoir général de crédit, 


Arrête : 


Art. fer, — Les contrats souserits par la société de crédit difiéré 
dite Compt ir général de emdit, 7, boulerard des Capucines, à Pare, 
el qui, le 14 décembre 153, L'avaical pas fait l'objel d'uge attribu- 





tion, où qui, à ce même jour, n'avaient fait l'objet que d'une attri- 
bution particile, cessent d'avoir ellet à compter de cette date 
La date d'attribution eat relle qui est défine à l'artiele 22 du règ'e- 
ment d'administration publique n° 521326 du 15 décembre 1992, 
nt. Z Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique francaise. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1955 
Le nunustre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déégaltion ; 
Le directeur du cœbinet, 
PIERRE BLESSE. 
——— 2} D Q-———— 


SOCIÈTÉ D CRÉDIT DIFFÈRÉ La RENAISSANCE 

e ministre des finances et des aflaires é onorniques, 
à la loi du 24 mars 52 relalive aux entreprises de crédit 4 f&ré; 
u le déerel ne 52156 du 15 décembre 1992 portam réglement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi du 25 mars 1952 
relatif aux conlirats de crédit différé, et notamment son ærticle 2: 

Vu le décret n° 53-1023 15 octobre 193 portant règ'ement d'ad- 
ministralion publique relalif à la constitution, au fonstionnement 
et au contrôle des entreprises de crédit différé, et notamment son 
article 12; 

Vu la requête présentée le 13 juin 1%55 par M. A. Lelfevre, liqui- 
dateur de l'entreprise de crédit différé La Renaissance; 

Vu le jugement du 7 décembre 1953 par lequel! le tribunal civil 
de la Sene a prononcé la mise en liquidation d'office de la société 


dite La Renaissance, 


L 
\ 
V 


nl 
u 


Arrûte : 
Art. fer, — Les contrats souscrits par la société de crédit différé 
dite La Renaissance, 80, rue du Faubourg-Saint-Denis, à Paris, et qui, 


le 7 décemiue 195%, n'avaient pas fait l'objet l'une attribution, ou 
qui, à ce méive jour, n'avaient fait l'objet que d'une attribution 
partielle, cessent d'avoir etflel à compter de cette date 

La date d'attribution est celle qui est définie à l'article 92 du règle- 


ment d'administration publique ne 524%% du 15 décembre 1992. 
art. 2 — Le directeur des assurances est charsés de l'exécution 
dx présent arrôté, qui sera publié au Journal ojficil de la Répu- 
blique francaise, 
Fait à Paris, le 25 juillet 1955, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par d&égation: 
Le directeur du rabinet, 
PIENRE DESSH. 
OS -— — 








Inscrintion du service des économats de l'armée sur la liste des 
éiabhissements Soumis au contrôle de la commission de vérifica- 
tion des comptes des entre;rises publiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu les articles 56 à 6 de la lai n° 48-24 du 6 janvier 1948 instituant 
marmission de vérilication des compes des entreprises pub.iques 


nne 
d'Elat de caracière industrie} et commercial des entreprises mitio 
na s et des iéiés mixtes dans lesqueies L'Elal possède au 
1 ns la majorité lu capital s Æ 

Vu le décret n° 43-1170 du 19 juillet 1948 portant règlement d'a 
nistration publique pour l'organisation et le fonctionnement de 
ladi'e Commission, et molumiment son article 9 

Vu l'arréié qu 19 juillet 1958 fixant la liste des établiscements 
pu s, entreprises nationalisét et sociétés d'économ'e m'xte dont 
les comptes sotra Ssommmis à la vérifleition de la commission de véri 
fication des comples des entreprises pubiiques, 

Arrûle 

Art, er, — La liste des établissements publics de iractère indus 
triel et commercial, des entre nation ‘4 et di s 
d'économie mixte dont fes comules sont sommis à 1 Com Ar 
de vérification des comp'es des entreprises pub:iqu [Lx pair 
l'arrêté du !9 juillet 19:53 et les arrêtés subséquents est complilKe 


Comime suit: 


Le CIRE 6 0.0 60 LT r06E606C ES s © © 


IV. — SECTION DES INDUSTRIES MÉCANION RS, DES INDUSTRIES CIIMIOL F4 
ET DKS INDUSTRIES DIVERSES 
A. — Etablissements publics de caractère industriel et commerciul 
et entreprises naftonalisées 
Service des é’onomats de l'arinée, 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1955 
Le ministre des [inances et des affarres économ ques, 
Pour le ministre et par d'légation; 
Le directeur du cabinet, 
PIEUNEÉ DESSK. 


— 2 00 — ——— — 
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Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-622 du 20 mai 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
Vu le d et n CN 2 


, 
] 09 du 9 noût 1933 relatif aux conditions d'étmis 
lon demprunts des départements. des 


communes ei des syndicats 


de communes, et nolsmment son ar e 1e: 

Vu le décret ne 55-692 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
d'émis d'emprunts d chambres cd Wunmerce, I is autonomes 
et or21 hit bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
dé} irierneri )U di conduunes, 

Vu le décret ne 55154 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de commines prévus par 
le décret ne 53-709 du 9 août 1953 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1955 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes et syndicats de camyunes prévus par 


le décret n° 5%-709 du 9 août 195%, et notamment son article 4; 
Vu les arrôtés des 75 mars, 931 mai et 930 juin 1955 relatifs au prix 


d'émission des emprunts uniflés, 


arrûte : 

Article unique Pour la période du fer au 31 août 195, le prix 
d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus par le 
décret du 9 août 193 et le décret du 20 mal 1% est fixé comme 
suit, la date de jouissance de ces obligations élant le 1er février 495%: 

Obligati 5.79 p. 100 1955-1907: 10 150 F. 


. LL 
Obligatior 6 p 100 1%5 1975: 10.150 F, 


Fait à Paris, le 28 juillet 1955 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIKURE-PAUL SCHWEÏITZEN. 





— © 


Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 


« 

Le ministre des finanres et des affaires é ‘onomiques, 

Vu les articles 56 et 57 de la loi n° 48-21 du 6 janvier 1918 relative 
à diverses dispositions d'ordre budgetaire pour l'exercice 1938, portant 
création de re<sour:es nouvelles, modifiés par les articles 6 et 7 
du décret n° 50-%38 du 12 août 19%; 

Vu le décret ne 48-1170 du 19 juillet 1933 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour :'organisalion et le fonctionnement de la 
commission de vérification des comptes des établissements publics 
d'Etat de caractère indus'riel et commertial, des entreprises natio- 
nalisées et des sociétés mixles dins lesqueiles l'Eial possède la 
majorilé du capital sociai; 

Vu les arrètés du %? juillet 1952 et du 6 novembre 1952 portant 
nomination de rapporteurs particuliers près la commission de véri- 
Ocation des comptes des en'reprises publiques ; 

Vu l'avis favorable du président de la commission, 


Arrole : 

Art. ter Sont nommés rapporteurs particuliers près la commis- 
sion de vériication des comp'es des entreprises publiques : 

M. Buvelier (Alain), administrateur civil au secrétariat d'Etat aux 
affaires é‘ononriques. 

M. Bouiliot (rierre), chel de service au ministère de l’industrie 
ei du commerce, 

Art, 2 — MM. Rijard et Dufour sont déchargés des fonctions de 
rapporteurs particuliers près ladite commission. 

Art. 3 Le direc'eur du Trésor est chargé de l'exécution du 
présent atrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIENRR BESSE. 


—*+ 0 +- 








Expansion économique à l'étranger, 


Par arrèté en date du 13 juillet 1955, M. Kubn (Pierre), attaché 
commercial de 2 classe à Ruenos-Aires, est affecté à Francfort pour 
y exercer les fonctions de son grade sous l'autorité du conseiller 
comanercial, chef des services commerciaux français en Allemagne. 


— eee _ — 








Par arrélé en date du 15 juillet 1955, M. Laurent (Pierre-Louis- 
Carmmille-Alain), administrateur civil de re classe, er échelon, est 
nommé conseiller commercial (fer échelon) dans les termes de 
l'article 16 du décret du 19 avril 1950 portant statut particulier 
du personnel de l'expansion économique à l'étranger. 

Celle nomination prendra eflet à compter du fer août 1955, 


— + — 


Par arrêté en date du 15 juillet 1955, M. Schweisguth (Bernard), 
attaché commercial de fre classe au Caire, est affecté à Damas pour 
y exercer les fonctions de chef des services de l'expansion écono- 
inique en Syrie et Jordanie. 


— +0 — 


Par arrété en date du 19 juillet 1955, M. Viriot (Pierre), conseiller 
commercial à l'administration centrale à Paris, est aflecté à Tokio 
pour y exercer les fonctions de chef des services d'expansion éco- 
nomique au Japon. 

SR Sn 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-998 du 26 juillet 1955 prorogeant les dispositions 
du décret du 28 septembre 1918 modifié relatif au déclasse- 
ment à bord des paquehbots des personnels civils et militaires 
en service dans les territoires d'outre-mer, les Etats associés 
et les départements d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de l'intérieur, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règlement sur les indem- 
nités de route et de séjour, les concessions de passage et les 
frais de voyage à l'étranger des officiers, fonctionnaires, 
employés et agents civils et militaires des services coloniaux et 
les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 12 juin 1908 modifié portant règlement sur 
les services des frais de déplacement des militaires isolés ; 

Vu le décret n° 48-1514 du 28 septembre 1948 autorisant, dans 
certaines conditions et jusqu'au 31 décembre 1948, le déclasse- 
ment à bord des paquebots des fonctionnaires, employés et 
agents civils des services coloniaux ou locaux et les textes qui 
l'ont complété et prorogé, et notamment le décret n° 54-1234 du 
8 décembre 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ter, — Les dispositions du décret n° 48-1514 du 28 septem- 
bre 1%48 et des textes qui l'ont complété et prorogé, notamment 
le déeret n° 51-1234 du 8 décembre 1954, sont prorogés jusqu'au 
J1 décembre 1955. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du Eee déeret, 
qui sera publié an Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE-HENRI TEITGEN. + ali 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. | 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


+0+— 
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Décrets du 26 juillet 1955 portant admission à la retraite 
de greffiers en chef de l'Afrique occidentale française. 





Par décret en date du 26 juillet 1955, M. Dupuy (Joseph-Francots), 
reffier en chef d'un tribunal de 1re classe de l'Afrique occidentale 
rançaise, atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté de services. 


—- ++ 





Par décret en date du 2% juillet 1955, M. Francine Perienayagom, 
greffier en chef de 3° classe de l'Afrique occidentale française, atteint 
par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droils à la retraite 
pour ancienneté de services. 





+0 


Alministration générale, 


Par arrêté du 18 juin 195, la démission de M. Jarry (Rager-Ilenri- 
Marie), rédacteur de ? classe d'administration générale d'outre-mer, 
est acceplée pour compter du 31 juillet 1955, 

8 $————— 


Par arrêté du 18 juin 1955, est rapporté, en ce qui concerne 
M. Perra (Roger), rédacteur stagiaire, l'arrêté n° 3%60 du 27 février 
4951 porlant nomination dans je cadre d'administration générale 
d'outre-mer, 





+ 0e &- 
Agriculture. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 29 juil- 
let 1955, l'article 2 de l'arrêté no 1104 du 30 septembre 1932 a été 
modifié comme suit: 

« Dans ces fonctions, M, Lucas percevra à dater du fer janvier 1954 
les émoluments altachés au grade d'inspecteur général, 1e échelon, 
d2 l'agriculture de la France d'outre-mer et à dater Gu 3 juin 1954 
les &waoluiments attachés au grade d'inspecteur général, 2e éche;on ». 

—6 0 +— 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 21 juil- 
lel 1:59, M. Garabiol, ingénieur en chef des travaux publics de ja 
France d'outre-mer, chef du service des travaux publics du Dahomew, 
à été placé en position de mission en France pour une durée de 
dix jours, à comoter du 15 mai 1%55, en vue d'éludier des questions 
intéressant l'énergie électrique et la distribution d'eau au Dahomey. 


— 0 à — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 21 juil- 
let 1955, M. Rivière (Jacques), ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat, placé à compter du 1 mars 1953 dans la position de ser- 
vice détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, conserve 
dans la 4e classe du grade d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de la France d'outre-mer une ancienneté civile du 1e mars 1952. 

M. Rivière a été promu automatiquement à la % classe du grade 
d'ingénieur adjoint pour compter du 1° mars 1954, tant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 55-5899 du 26 juillet 1955 relatif à l’équivalence 
des diplômes d'études supérieures de droit délivrés par les 
facultés égyptiennes, . 





Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 2 mai 1925 modifié relatif aux diplômes 
d'études supérieures et au doctorat en droit; 

Vu le décret du 24 mars 1%%8 portant création d'un diplôme 
d'études supérieures de sciences économiques et d'un diplôme 
de docteur ès sciences économiques, délivrés par les facultés 
de droit : 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les candidats titulaires d'un des trois diplômes 
d'études supérieures de droit privé, de droit publie ou d'éco- 
nomie politique délivrés par les facultés de droit égyptiennes 
bénéficient, en vue du diplôme français d'Etat de docteur en 
droit, de l'équivalenee du diplôme d'études supérieures corres- 
pondant délivré par les facultés de droit françaises. 





Pour être admis à soutenir une thèse, ils doivent justifier 
d'un diplôme d'études supérieures obtenu devant une faculté 
de droit française, dans les conditions fixées par le décret du 
2 mai 1925 susvisé, et portant sur une spécialité différente. 

Art. 2. — Les candidat: titulaires du diplôme d'études supé- 
rieures d'économie politique déiivré par les facultés de droit 
égyptiennes bénéficient de l'équivaience du diplôme d'études 
supérieures d'économie poliique en vue du diplôme français 
d'Etat de docteur ès sciences économiques. 

Les candidats titulaires du diplôme d'études supérieures 
d'économie appliquée délivré par les facultés de droit égyptien- 
nes bénéticient de l'équivalenre du diplôme d'études superieu- 
res de sciences économiques en vue du diplôme français d'Etat 
de docteur ès sciences économiqnes, à condition d'avoir obtexnm 
préalablement le diplôme d'é‘udes supérieures français d'éco- 
nome politique. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Jaurnal off 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'éducation nalionale, 
JRAN DERTHOIN. 
—@ e +- 








Décret n° 55-1000 du 26 juillet 1955 relatif aux statuts des 
caisses de retraites des personnels de l'Opéra et de l'Opéra- 
Comique. 





Le président du conseil d?s ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre du travail et de la sé'‘urité sociale, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi du 14 janvier 1939 portant réorganisation des thé4- 
tres lyriques nalionaux ; 


Vu le décret n° 46-2793 du 27 novembre 1946 portant règle- 
rent d'administration publique pour l'application de la loi 
susv.sce en ce qui concerns le slatut des caisées de retraites 
des personnels de l'Opéra et de l'Opéra-Comique, ensemble les 
décrets des 29 mai 1947, 11 décembre 1948, 9 juuilet 1951 et 


7 


21 mars 1953; 


Le conseil d'Etat entendu, 


ui 


Art. 9, — Le premier alinéa de l'article 9 du décret du 
2: novembre 1946, modifié par l'article 1% du décret du 
11 décembre 148 et l'article 1% du déeret du 27 mars 1953, est 
renxpla e par les disp silions suivantes : 


« Art, 3. — IL est prélevé mensuellement, au profit de la 
caisse de retraites, une retenue de 6 p. 166 sur les appointe- 
ments ou salaires perçus au théâtre par les tributaires de la 
Caisse; pour le calcul de cette retenue, il n'est tenu compte 
que de la partie de traitement égale au maxiroum à huit fois 
le traitement brut afférent à l'indice mentionne 4 l'aruele 28 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, Ce pré- 
lèvement est indépendant de la cotisation qui peut être perçue 
en vertu de la législation sur la sécurité sociale pour la rou- 
verture des risques autres que ceux pris en charge par la caisse 
de retraites 


Art. 2, — Le IV de l’article 6 du décret du 27 novembre 1946 
est remplacé par les dispositions suivante 


« Toutefois, si la validation de service est demandée aprts 
expiration du délai d'un an à dater de l'affiliation à la caisse 
de retraites, le versement rétroactif de la retenue réglementaire 
est calculé sur les émoluments de l'emploi occupé à la date de 
la demande ». 


Art. 3. — L'alinéa {1° du 1 de l'article 7 du décret du 27 novem- 
bre 1946, modifié par les décrets des 11 décembre 1948, 9 juil- 
let 1951 et 27 mars 1953, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 7. — 1. — Alinéa 1. Le montant de la pension d'ancien- 
neté est déterminé d'aprés les appointements ou salaires 
moyens passibles de retenues, afférenis, au moment de la liqui- 
dation, à l'emploi ou aux emplois occupés par l'ayant droit 
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pendant les trois meilleures années consécutives, sans que les 
Décret n° 55-1001 du 26 juillet 1955 relatif au statut 


uts ou iluires à considérer puissent excéder Île 


ap} net 
miam prevu à l'article 3, la fraction comprise entre ce 
maximum et la somme représentée par le traitement brut affé- 
rent à l'ind mentionné audit article 3, multiplié par 4,8, 
h élunt Inplec que pour nunlié 

Art, 4. — Les trois premiers alinéas de l’article 12 du décret 


du 27 novewthre 146, modifié par le décret du 9 juillet 1951, 


sont retrace par 4 dispo ilions suivanles : 


« Out droit à la pension à jouissance immédiate les tributai 
res qui, pat ilte d'accidents, d'infirumités ou de maladies, 
sont recoinus par l'ademeistrateur de la Réumon des théälres, 
apr ivis d'une commission de réforme, hors d'état de conti- 
nuer l'exercice de leurs fonctions. La ecompesition de cette 
commission est fixée par arrété du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et des affaires écono- 
miitjues 

« Si le tributaire a accompli le temps min'mum pour avoir 
droit à la pension d'ancrenneté, 1 Jui est alloué, quel que soit 
son âge, la pension tinimum prévue à l'article 7, S'il compte 
moins de vingt-cinq ans de service ou trente suivant sa calé- 
gorie professionnelle, la pension est calculée à raison d'un 
vingt-cinqu'éeme où d'un trenbterme par ahinee de eéervice, Sarms 
ouvoir excéder le minimum de la pensiofñ d'ancienneté accru, 
j. ( int, de la liquidation des bénéfices de campagne. En 
outre, dans ce même cas, la pension ne peut être inférieure au 
montant de la pension calculée, par annuité Hiquidable aux seuls 
services effectif à raison de 4 p. 100 du traitement brut affé- 
rent à l'indice mentionné à l'urtirie 28 du code des pensions 
civiles et militaire de retraites: la pension ne peut Le non 
plus étre inférieure au montant de la pension d'invalidité pré- 
vue par la bégislation sur la sécurité sociale, si, d'autre part, 
se trouvent remplies les conditions exigées par cette législa- 


tion pour pouvoir prétendre à une telle pension ». 


art, © Le d me alinéa du IX de l'article 13 du décret 
du 27 novembre 1946, imodifié par le décret du 9 juillet 1051, 
est remplacé par ll hspositions suivantes : 

« Celle pension me peut, en s'ajoutant aux ressources ge 
du béneficiaire, porter celles-ci au delà du traitement hrut 
afférent à l'indice mentionné à l'article 28 du code des pensions 
civiles et pmilituinr de retraite n, 

Art. 6 Le deuxième alinéa du I de l'article 14 du décret 
du 29 noverubre 1946, modifié par le décret du 9 juillet 1951, 
est remplacé pur les dispositions suivantes : 

« Les enfants atteints, au jour du décès de leur auteur, d'une 
Imfirmwnté permanente les mettant dans Fimpossthilité de gagner 


l ur vie sont assimilés aux enfants mineurs », 

Art, 7. — L'article # du décret du 27 mars 1953 est remplacé 
par le te] Lunth uivanties 

« En cas de modification générale du montant des salaires et 


appointements du personnel de la Réumion des théâtres Iyri- 
ques nulionaux où de modification du traitement brut afférent 
à l'indice mentionné à l'article 28 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, il est procédé à ja revision des Pre 
concédées, dans les conditions fixées an 1 de l'article 7 du 
glalut des cuisses de retraites d'après les nouveaux éléments 
de base dont aurait bénéficié le retraité s'il était demeuré en 
activili n. 

Art. &. -- Te ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affuires économiques, be ministre du travail et 
de lu sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux finances et ax 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offurel de la Résubliqes francaise, 


Fait à Paris, le 26 juillet 1965. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le mnustre de l'éducation nationale, 
JPAN BERTHOIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BAUON. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 


et aux affarres économiques, 
GILBERT-JULES, 





—- - — —- 9e. 





de la caisse de retraites du personnel du Théâtre-Français. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre du travail et de Ja sécurité soriale, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 48-126 du 23 janvier 448 modifiant le statut 
de la caisse de retraites du personnel du Yhéâtre-Rrançais, 
ensemble les décrets des 11 février 1949, 26 décembre 1952 et 


15 mars 144; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrète : 


Art. 17, — Le premier alinéa Ge l'article 3 du décret du 
23 janvier 1%48, modifié par l'article t* du décret du 14 février 
{M9 et l'article {* du décret du 15 mars 1934, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 


« Art. 9. — Il est prélevé mensuellement, au profit de la 
caisse de retraites, une reterme de 6 p. 100 sur les appointe- 
ments ou salaires perçus au théâtre par les tributaires de la 
caisse; pour le calcul de cette retenue, il n'est tenu compte 
que de Ja partie de traitement égale au maximum à huit fois 
le traitement brut afférent à l'indice mentionné à l'article 23 
du coie des pensions civiles et militaires de retraite. Ce prélè- 
vement est indépendant de la cotisation qui peut être perçus 
en vertu de la législation sur la séeurité sociale pour la cou- 
verture des risques autres que coux pris en charge par la 
caisse de retraites ». 


Art, 2. — L'avant-dernier alinéa de l'article 6 du décret du 
23 janvier 1%MS est remplacé gar les dispositions euivantes : 


« Toutefois, si la validation de service est demandée après 
expiration du délai d'un an à dater de l'affiliation à la caisse 
de retraites, le versement rétroactif de la retenue réglementaire 
est caleulé enr les émoluments de l'emploi occupé à la date 
de la demande ». 


Art. 3. — L'alinéa 1 du I de l'article 7 du décret du ?3 jan- 
vier 148, modifié par les décrets des 26 décembre 1%2 et 
15 mars 19534, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — ]. — Alinéa 1. Le montant de la pension d'an- 
ciennelé est déterminé d'après les appointements on salaires 
moyens passibles de retenues, afférents, au moment de la liqu- 
dation, à l'emploi ou aux emplois occupés par l'ayant droit 
pendant les trois meilleures années consécutives, sans que les 
appointements ou salaires à eonsidérer puissent excéder Je 
maximum prévu à l'article 3, la fraction comprise entre ce 
maximum et la somme représentée par Je traitement brut 
afférent à l'indice mentionné audit article 3, multiplié par 48, 
n'étant comptée que pour moilié », 


Art, 4. — Les trois premiers alinéas de l'article 14 du décret 
du 23 janvier 1948, modifié gar le décret du 26 décembre 1952, 
sout remplacés par les dispositions suivantes : 


« Ont droit à pension à jouissance immédiate Jes tributatres 
qui, par suite d'accidents, d'infirmités ou de maladies, sont 
reconnus par l'administrateur du Théâtre-Francais, après avis 
d'une connuission de réforme, hors d'état de continuer l'exer- 
cice de leurs fonctions; la composition de cette commission 
est fixée par arrêté du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 


« Si le tributaire a accompli le temps minimum pour avotr 
droit à la pension d'ancienneté, il lui est alloué, quel que soit 
son âge, la pension minimum prévue à l'article 7. S'il compte 
moins de vingt-cinq ans de services ou trente suivant sa caté- 
gorite professionnelle, la pension est calculée à raison d'un 
vingt-cinquiéme ou un trentième psr année de service, sans 
Er excéder le minimum de la pension d'ancienneté, accru, 
e cas échéant, de la liquidation des bénéfices de campagne. 
En outre, dans ce même cas, la pension ne peut être infé- 
neuré au montant de la pension calculée, par annuité liqui- 
dable applicable aux seuls services effectifs, À raison de 
4 p. 100 du traitement brut afférent à l'indice mentionné à 
l'article 28 du code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
la pension ne peut pas non glus être inférieure au montant 
de la pension d'invalidité prévue par la législation sur la 
sécurité sociale si, d'autre part, se trouvent remplies les eondi- 
tions exigées par celle législation pour pouvoir grétendre à 
une telle pension », 
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Art. 5. — Le deuxième alinéa du IX de l'article 142 du décret 


du 23 janvier 1948, modilié par le décret du 26 décembre 1952, 
est remplacé par les disprsitions suivantes : 

« Cette pension ne peut, en s'ajoutant aux ressources propres 
du bénéficiaire, porter celles-ci au delà du traitement brut 
afférent à l'indice mentionné à l'article 28 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite », 
art. 6. — Le deuxième alinta du I de l'article 13 du décret 
lu 23 janvier 1948, modilié par le décret du 26 décembre 1952, 
t remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les enfants atteints, au jour du décès de lenr auteur, d'ure 
infirmité permanente les meltant dans l'impossibilité de gagner 
Jeur vie sont assimilés aux enfants mineurs ». 


Le 
t= 


Art. 7. — L'artiele 3 du décret du 13 mars 1954 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

En cas de modification générale du montant des salaires 
et appointements du personnel du Théâtre-Français ou de modi:- 
fication du traitement brut afférent à l'indice mentionné à 
l'article 2X du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
il est procédé à la revision des pensions concédées dans Jes 
conditions fixées au 1 de l'article 7 du statut de la caisse de 
retraites d'après les nouveaux éléments de base dont aurait 
bénéficié le retraité s’il était demeuré en activité », 


Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 


des finances et des affaires économiques, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce y le 
concerne, de l’execution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 
EDGAR FAURG. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat aux finane,s 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


+ @ &- 





Décret du 26 juillet 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un terrain nécessaire à l'extension de la propriété destinée a 
l'édification du lycée de jeunes filles de Limoges, 


Par décret en date du 26 juillet 1955, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'extension de la propriété destinée à la construction 
d'un lycée de jeunes filles à Limoges, l'acquisition par l'Etat de 
terrains d'une superficie approximative de 1 ha 7, sis au lieudit 
« SainteClaire +, à Limoges, appartenant aux consorts Roche, et 
figurant au cadastre sous les nos 322, 323, 324, 324 bis, 22%5, 326, 227, 
52, 329 (en partie), 330, 331 pour partie de la section H tels qu'ils 
apparaissent sur je plan annexé au présent décret. 

L'acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation. 





Décret du 26 jultiet 1955 portant nomination d'un astronome titulaire 
à l'Observatoire de Paris. 





Par décret en date du 26 juillet 19%5, M. Barbier (Daniel), astro- 
nome adjoint à l'Observatoire de Paris, est nommé, à dater du 
4 octobre 1955, astronome titulaire à cet observatoire, en rempla- 
cement de M, Baldet, admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite. 





66e 





Décret du 26 juillet 1955 portant nomination d'un professeur 
au Muséum national d'histoire naturelle. 





Par décret en date du % juillet 1955, M. Kuhnholtz-Lordat (Georges) 
est nommé, à Compier du 1er juillet 195%, professeur au Muséum 
halional d'histoire naturèlle et titularisé à cette date dans le grade 
a (chaire d'écologie et de protection de la nature : emploi 

6C). . 

M. Kuhnholtz-Lordat est rangé dans la classe unique de l'emploi 


(indice 700). 
— + 0 6 — 














Décrets du 26 juiliet 1955 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de l'instruction publique. 


Par décret en date du 26 juillet 1955, M. Jacob (Jean), agrégé 
de philosophie, chargé de mission d'inssection générale, est nommé 
inspecteur général de j'instruchion pul jue (enseignement du se d 
degré), en rempiacerment mn jue de M. Jolibois, admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite (1 du 1* otubre 
19%) 


Par décret en date du 26 juillet 1255, M. Perret (Georges), agrégé 


de philosophie, chargé de imission d'inspection générale, est nommé 
insp eur génoral de l'in ‘ton 1! jue (enselcnerment du Si ond 
degré), en remplacement né e de M. Legrand, admis à faire 
valoir ses droits à une pension de relrailte (effet du 19 août 1%55), 
—— — "OH 2 ——————— 


Décrets du 26 juiiiet 1955 portant réintégration et namination 
d'insgecieurs d'academie, 


Par décret en date du 26 juillet 19%, M. Bergese (Etienne), inspec- 
teur d'académie, détaché en Tunisie, est réintégré dans le cadre 
métropolitain des inspecteurs d'académie et nommé inspecteur de 
l'académie de Nancy, en résidence à Bar-le-Duc, en remplacement 
de M, Schibi, mulé,. 

Le présent décret aura effet du 15 juillet 1955. 


— 2222 - 


Par décret en date du 26 juillet 495%, M. Camo (René), inspecteur 
de l'académie de Paris, en résidence à Châlons-sur- Marne, est nommé 
inspecteur de l'académie de Nancy, en résidence à Nancy, en rem 
placement de M. Defer, admis à faire valoir ses droits à la retrait® 

* 


- 


{muiation pour raison d'avancement € nécessité de service). 
Le présent décret aura eflet du {er 


- +. - 


»ctobre 1%. 


Par décret on date du % juillet 1955, M. Schibi (Jean), inspecteur 
de l'académie de Nancy, en réÿdence à Bar-le-Duc, est normmé, sur 
sa demande, inspecteur de l'académie de Nancy, en résidence à 
Epinal (poste vacant). 

Le présent décret aura effet du 16 juillet 1955. 

EE + + HRnenEns 

Par décret en date du % juiliet 1955, M. Cagnac (Georges), aricien 
élève de l'école normale supérieure, agrégé de mathémaiiques, pro- 
fesseur de mathématiques spéciales au lvcée Louis-le-Grand, 4 Paris, 
est nominé inspecteur de l'académie de Paris, en remplacement 
numérique de M, Boudeout, appelé à d'autres fonctions ‘effet du 
4er octobre 1955). 


6e —  - — 


Décret du 26 juillet 1955 
chargeant un inspecteur d'académie de mission d'inspection générale, 





Par décret en date du 26 juillet 1955 u Boudont Je ini ivrécé 
des lettres, inspecteur de l'académie de Paris, est chargé de mission 
d'inspection générale (enseignement du second degré), en rempla- 
cement numérique de M. Jucob, appelé à d'autres fonctions (effet du 


4er octobre 1955). 
—$ © + 








Décret du 26 juitlet 1955 chargeant un professeur 
de mission d'insrection générale, 


Par décret en date du 26 juillet 1955, M. Pons (Roger), agrégô 
des lettres, professeur de première supérieure au lycée Louis-le- 
Grand, chargé d'une mission d'inspection générale en suppléance de 
M. Duval, est chargé de mission d'inspection générale fletires ensei- 
gnement du second degré), en remplacement numérique de M. Perr b 
appelé à d'autres fonclions (effet du 19 août 155). 


00. 2— — 





Décrets du 26 juillet 1555 
portant nomination de professeurs (enseignement supérieur), 


———— 


Par décret en date du 26 juillet 195, la maîtrise de conférences 
d'histologie de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'université de Toulouse est transformée en chaire d'histologie 

M. Lines, professeur sans chaire À la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de l'université de Toulouse, est nommé, à compler 
du 1e octobre 1%5, professeur dons la chaire d'histologie de cette 
méme facullé, et tilularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en dute du 26, juillet 1955. M B'aizot pl fessenr san 
chaire à la faculté des sciences de l'université de Toulou e, est 
nommé professeur dans la chaire de physiologie de ladite faculté, 
à compter du 4e octobre 1955, et titularisé à cette date dans k grade 


correspondant (chaire créée). 
+ © &-————— 























1636 
Fr n date du 26 juillet 1% M. Fallout professeur sans 
‘ de de !I \ é de Grenolne, est 
1 j | | ndustrielle de ladite 
M. 1 i i unoter du {er octobre 
4 et titularisé à cette duie dans ,e grade Corre poudant. 
"0 
r e ; ! ! ' ‘Tr M Gibert, professeur sans 
‘ et à di CLS 4 lu Û 6 de Nancy, est nommé 
j l C1 l | de ladite facullé, à 
con L u cle date dans le grade 
Le li ‘ “ . 
29 ® —— 
| t ec d & juillet 1955, M Sculmra: yrofesseur sons 
i | t l é de la est mom à 
n lulogie de ladite faculté, à 
> ‘ 
"(99 
| | y I M. Vasseur, agrégé près la 
fa Q CSL Promwmmi proiessent dar:s 
la ceithic Pin aire a x heunte poliliqi de celle faculté (dern.er 
Î M. Ml ce, trumsfép \ commipgr du ler janvier 195%, et 
Liu l | Ce h à è grade cCorrespr dant, 
—————— ——@ @ ®——— —— —— 
Décret du 26 juillet 1955 portant nomination 
de prolesceurs sans Chaire (enseignement supérieur). 
Par de da lu 26 juillet 1255, les maitres de conférences 
î FI Lac u ‘ bd dt uthiiv ité de Paris ri-dessous 
Ü I ns chaire, à compter du ?*% jan- 
Vu 


MM. Parrot, Boyer. 
-_- _ _— ee 





Décrets du 25 juiliet 1955 portant transfert de professeurs 
(enseignement super.Cur). 


Pa t ep date du 26 juiliet 1955, M. Bourcart, professeur titu- 
lue à ture personne, à bn fa-uile des <'ien'es de j'umversibé de 
Paris, est trunmsféré, à compil ju te octobre 1955, dans la chaire 
de géographie phvsique et g'ologie d;namique de ladite faculté 
(dernier tiulaire: M. Lutaudi. 


a——"@" @——— 

[ 14 \ date du 26 juillet 1955, M. Choquet, professeur titn- 
la i je nnel à la faculté des sciences de l'université de 
Pari ‘ “ fort, à compter du ?+ octobre 1455, dans la chaire de 
théorie des fonctions el topoiugie (dermier titulaire: M. Denjoy). 


ee  - — 


Par décret en date du ?6 juillet 1935, M. Kissel, professeur à la 
médecine de l'université de Nancy (chaire de thérapeu 
tique), est trans'éré, à compter du ter octobre 1955, dans la chaire 


de ' jt médicie A de cette méme faculté (dernier titusairg : 
M, Al cirait 
D D 
Par décret en date du 26 juillet 1955, M, Meïtnotlte, professeur titu- 


laire à titre personne, À la laculté de médecine de l'université de 
Nancy (chaire d'hygiène est transféré, à compter du 1% octobre 
1225, dans la chaire d'hygiène et médecine sociale de cette même 
flaculké (dernier titulaire : M, l'arisot, retraité). 


+ © &-- 





Concours pour le recrutement d'architectes en chef 
des monuments historiques. 


Le miuistre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 3 du décret du 12 avril 1907 organisant le service 
d'architecture des monuments historiques ; 

Vu les articles ? et 2 dn décret du 19 mars 1#M3 fixant le 
mode de recrutement des architectes en chef des imonuments histo- 
riques ; 

Vu l'ordonnance n° 451285 du 145 juin 1945 relative aux candidats 
aux services publics ayant été empêchés d'y accéder; 

Sur la proposition du directeur général de l'architecture, 


Arrête 

Art. fer, — Un concours pour quatre places d'architecte en chef 
des monuments historiques est ouvert à la direction de l'architec 
ture, 3, rue de Valois, Paris (1%). 

Art. %, — peuvent prendre part nu concours les architectes fran- 
çais d'o ne ou naluralisés depuis am moins cinq ans, âgés du 
vingt huil aus au moins et de quarante-cinq ans au plus au 4 jan- 
Vies 1, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA MEPURIIQUE FRANÇAISE 30 Juillet 195; 








Cette limite d'âge est reculée : 

a) 1 taveur des candidats qui justifient de services milrtaire 
accomplis pendant La guerre, d'un temps égal à la durée de ccs 
services, 

h) En faveur des candidats bénéficiaires des dispositions de 1! 
donnance du 15 juin 1945, d'un temps égal à celui pendant leg 
les siiuations prévues par l'articie 2 de cette ordonnance ont @ui) 
luté pour eux ut ‘use effective d'eripéc hement sans que la 
majoriuon puisse se cumuer avec celle prévue au paragraphe pr 
cede nt 

Toutefois, en aucun cas, la limite d'âge ne pourra excéder cin 


Art. 3 les candidats devront faire parvenir au ministre 
l'éducation nationale, direction de l'architecture, 3, rue de Vak 
à Par ter), du 5 au 20 décembre 1%5, tous documents sur k 
travaux qu'ils ont exérulés ou les éludes analyliques qu is 0: 
faites d'apres les monuments anciens de France, 

li leur en sera délivré récépissé. 

Lis doivent y juinure : 

1» Lne demande d'admission à concourir; 

2e Ln extrait de leur acte de naissance ; 

3e Ln extrait de leur casier judiciaire, ces deux pièces n'ayant 
pas plus de 1m mois de date; 

‘ Ln cerllicat attestant qu'ils font partie de l'ordre des arch: 
tecles su:vant les conditions fixées par KL loi du 81 décembre 1%:0 
réglementant la profession d'architecte ; 

»w Lne pièce authentique constalunt 
obligations snposées par la loi militaire ; 

üe Exentuellement. une pièce authentique délivrée par l'autorité 
militaire indiquant de facon précise in durée de leur mobilisalior 
ou pour les candidats appartenant à l'une des catégories visées par 
l'ordonnance du 15 juin 1945, ame pièce authentique justifiant de 
la durée de leur empèchement : 

19 Un cerlifical médical constatant qu'ils sont exempts de toute 
infirmité les rendant impropres à un service actif. 


qu'ils ont satisfait aux 


Ce certificat sera délivré: 

a) Pour les candidats habitant Paris, par l'un des médecins du 
ministère de l'éducation rationale, savoir: 

M. le grofesseur Gastine!, #7, rue Galilée, Paris (46°). 

M. le docteur Lemaire, 19, avenue Niel, Paris (17°). 

M. le docteur Marey, 10, rue Théodule Ribot, Paris (17e). 

Mine le docteur Troncay, 4, rue Edmond-Rousse, Paris (14°). 

b) Pour les candidats résidant en province, par le médecin de 
l'établissement scolaire (lycée ou collège) le plus proche de leur 
résidence 

Les honcraires de médecins sont à la charge des candidats; 

So ne note faisant connaître leurs antécédents, les études qu'ils 
on! effectuées ainsi que les diplômes ou récompenses obtenus d 
les éxposilions ou concours. 

Les candidats éliminés après l'un on l'autre des degrés d'épreuves 
devront faire retirer les pièces déposées à l'appui de leur demande 
dans le délai d'un mois, Passé ce délai, l'administration décline toute 
responsabilité quant à ces pièces. 


Art. 4. — Le concours est à trois degrés. 
Epreuves du premier degré. 


Art. 5. — Ces épreuves comprennent : 

fo Une épreuve écrite sur un sujet d'histoire de la civilisation et 
des arts en France de l'époque gallo-romaine à la fin du dix-huitième 
siècie (durée : quatre heures). 

Les candidats ont le choix entre trois sujets. Tls ne peuvent avoir 
entre eux aucune communication ni consulter aucun document sous 
peine d'exclusion immédiate. 

2e L'audition des candidats et l'exposé par leurs soins de travaux 
exéculés ou d'études analytiques faites d'après les monuments 
anciens de France. 

Au cours de l'audition des candidats, le jury appréciera les qua 
lités représentatives de ces derniers et leurs aptitudes générales aux 
fonctions d'architecte en chef des monuments historiques. Cette 
üppréciation pourra être éliminatoire. 

Ces épreuves auront lieu dans le courant du mois de janvier 19556 
à la direction de l'architecture, 3, rue de Valois, Paris (4°). Les 
dates seront indiquées aux candidats en temps opportun. 

Les deux épreuves sont successivement éliminatoires. 


En sont dispensés : 

1° Les architectes des monuments historiques et les architectes 
des batiments de France; 

20 Les architectes reçus aux concours dn service des bâtiments 
civils et palais nationaux et les premiers grands prix de Rome appar 
tenunt à ce service. 

Sont dispensés de l'épreuve éerite les élèves diplômés du cours 
d'enseignement supérieur de l'histoire, de la construction et de la 
conservation des monuments anciens. 


Epreuves du deuxième degré. 


Art. 6. — A. — Epreuves écrites: 

Ces épreuves sont exécutées en loge et comprennent deux parties: 

1° Consolidation d'une partie d'édifire et procédés pratiques et 
étaiements à Sr — "#4 vour vetle consolidation (dessin et note expii- 
calive) (durée: douze heures); 
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20 Projet de constructions dans un ensembie architectural! déter- 
miné ou agrandissement où aménagement d'un monument ancien 
ou de ses abords (durée : douze heures : 

Les documents nécessaires pour celle étude sont mmis à la dis 
na n des candidats, Ceux-ci doivent se munir d ] re biots 

ures à leur travail papier format gi 1 aigle) et à la 
clôture de leur loge 

Ces épreuves auront lieu à l'éesle natiunale supéricure des beaux- 
a 17, quai Malaqnais, Paris (6°). 

jury assure l'anonymat des épreuves qui sont éliminatoire 
B. — Fpreuves orales, — Flles comprem t des interrogalions, 
‘ point te vue théor jue qu'au point de vue pratique, sur 
nalières suivantes 
l irmction et aménagement des éd äe France depuis les 
jusqu à la ln du dix-huitième sibcle. Nalure et mise en 
Ô différents maléricux (pitrre, buis, n x. etc 
l'r LA it ‘ute ( ! 1 » ce | 1.1 
et la mise en valeur des éd n » de 
l li 4 unis, Imaçonner:es, Ccharpemes, couvert 
1 L! ve 
\ ge ronumen et Ï re de l'archili e en !} ce 
et des arts il Sy ral nent, de l'épo » romaine à la f du 
l ‘ [a 1 li t 1 , 
\ X. Imw ers, ob} a ai ” 
Le service di monuments historiques et des sites (attribu- 
La aiion, législation) ; 
Comnotabilit des « l'ere, alla es pr i 1 
np verincauon qes naurmoires, adjuuu IUN= 

Les dates et Heu des épreuves orales seront indiqués aux can 

didats en temps opportun. 
Ep euves du troisième di re. 
Art. 7. — A. — Choix des épreuves évcrites: 
Les candidats reconnus admissibles à subir les épreuves du 3° degré 
nt à etfecituer une étude Sur un live fra us religieux, c'vil 
ou militaire, de l'époque gallo-romaine du dix-Huitième e incius. 

Dans les quinze Jours qui suivent la proclamation des résullats des 
épreuves du 2° degré, les candidats proposent au jury le nom de 

dif 


lifice devant faire l'objet de leur étude, Hs accompagnent cette 
proposition de pholiographies et indiquent en même temps le désurdre 
réel Ou supposé au juel ils se promsent de refnedier 

Le jury peut les. inviter à modilier leur ehoix si l'intérêt de l’édi- 
fire ou celui des problèmes envisagés'lui parait insuffisant. 

B. — Epreuves écriles, — L'étude prévue ci-dessus tient lea 
d'épreuves écriles, Elle devra Cire remise dans le courent du mois 
ae novembre 16, le jour et à l'endroit qui seront indiqués par la 


direction de l'architecture. 


1 


Cetle éiude comprend: 

jo Un relevé andylique, cxmpuèt ou partiel, suivant l'impwrtince 
le l'édifice choisi, à l'échelle de O,01 m par mètre pour les 
énseindies, de U,U02 In pour :€es délais el de 0,10 mn pour les proils. 
Le reære comprendra iu WaixXiNUIM quAawe paan-hes graud aigie, 
auxquelles seromt joints les croquis exérutés à l'occasion de ce 
IvTæeveé, 

2 Un rapport expliquant les disposilions généraies de cet édifice, 
son système de consiru-tion, son caractere, sa décoration, ses 
origines arvhéoiogiques et historiques, ses transiormations suw’ces- 
sives el éventuellement le: groupe de monuments auxque!s il se 
rattache, Ce rasport sera accompagné de photographies, d'un plan 
de siluallun ét éventutllement de croquis et de dessirs dans le 
lorimat du rapport; 

3e Un projet de consolidation, comportant des dessins et ur 
mémoire qui exposera le désordre Mel ou suppusé à réparer dans 
le monument ainsi que les moyens proposés pour y remédier. Le 
format de ce projet sera au maximum d'une planche grond aigle. 
_Le candidat doit, en auire, faire connaitre les condibons d'é“qui- 
bre de l’édifire en s'aidant, s'il le juge nécessaire, de calculs 
et d'épures. 

A ce projet sera annexé un devis descriptif indiquant la nature 
et la marche: des travaux ainsi qu'un attachement figuré ; 

4° Un projet sommaire d'aménagement des abords de l'éd fice 
choisi et un projet partiel de décoration intérieure ou de mobilier 
pour cet édifice, Le ïorrnat de chaque projet sera au maxiroum 
d'une planche grand aigle. 

NoTs, — Les candidats peuvent joindre à leur trwail toutes les 
tudes d'architecture ainst que les croquis et relevés de monuments 
anciens qu'ils auront faits antérieur-ment 

C. — Epreuves orales. — Les épreuves orales comprennent un 
exposé par le candidui de son travail écrit et graphique ainsi que 
des interrogmions sur ce travail, 

Les dates et 1ivu des Spreuves orales seront indiqués aux admis- 
sibles en temps opportun 

Art. 8. — Les diverses énreuves des deuxième et troisième dezrie 
sont notées de Q à 20 et afectées, pour le classement gnéral, des 
coefflojents suivants (læ note zéro est éliminaluire): 


Epreuves du deuxième drcré. 
Epreuves écrites: 


lotte, aohcssmsenstemmnae 
Deuxième épreuve... dnbrosnrnseososetossésssoseus . 6 
interrogations, — Système de construction. .............. ss 2 
Epreuves era'es: 
APCHOMONIS +...scscmmmsesesesn ces esse socnece nome 200 0 0 ne scies. $ 
D nes dr ten cnnputernenssensmeneserss carte 2 
Législation ......... Rene dans ibsténancéteedes ri 1 
Lomplabilité des chantiers ef vérilcatlon...........ssss.sssse 4 











Epreuves dn troisième deg'é 
Epreuves écrites 
Rele vi AMAIVUIQUE. ss sssonssmonensmme sn nesssssssssnsesssssnes ve D 
Aappert secte diet tsmerpenseibais hivers 2 
l et le « BAUOR. sssococbeosonce creme éoéecmectcitées corses À 
D 
| s d À Cum 1 COPATION. sm. sssovessessscsesses . * 
t euivt riles 
Ex 900 l 1 ‘ t £ et 2 ns 
sur ce r Doro cossesesse ü 
Les candidats, pour être admis, devront avoir ] MINIMUM 
une movenne &@e 22. 
art. 9 — Dénéflcier t de rmaljorat is de 40 lu clas 
servit gemra s ] iJets | A vs 
hnile s de [l f lu { Î tes hitiments 
« i t t n x viré di hati 
mn S s et < { $ t $ X te 
rte nt à s { i ru es d } l'« pe 
\t supérieur de 1? le Le il le la conserva 


ar 10 1! mdiet À nis & t « l \ ie roba- 
{ l'une d 1e 1! 

Pe t la dur | ( l'a cor 4 1 a tue. 
t l'archits e € ef l'& e rront Être romim re 
d'a hiterte en ha des non Wistor S ! i xui n 
de » délai, sur l'avis du « t consullalif des m unenis 
historiques 

art, Un r Axera la compo la j 

Fait à Pa e 13} 

F en tr { [l { 
1 lire r à 
u EO CGNNIT 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-1002 du 26 juillet 1955 relatif aux indemnités pour 
travaux dangereux, insalubres ou particuhèrement pénibles 
et aux primes pour services rendus allouées aux conducteurs 
de chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisime, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la président e du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portaut réforme des trat- 
tements des fonchonnanes de l'Etat et notamment son art 
cle 5; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu la loi n° 53-199 du 2 février 1955 relative au développe- 
ment des crédits affectes aux dépenses du ministère des tra- 
vaux publies, des transports et du tourisme pour l'exerere 
1955 (F: Travaux publies 

Le conseil des ministies entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Indépendumment des diverses indemnités repré- 
sentatives de frais où non auxquelles ils peuvent éveniuelle- 
ment prétendre suivant les règles tixées par des décrets géné 
raux ou spéciaux à leurs corps, les conducteurs de chantiers 
et les agents de travaux bénéticient, le cas échcaut, des wdern- 
nilés instiltuées par le présent decret, 


Tire Ie 


Indemnités pour travaux dungereur, insalubres 
ou parlculicrement pénales, 


Art. 2. — Les agents de travaux et conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées anpeiés à accompiir des travaux dange- 
reux, insalubres où particulierement pénibles peuvent recevoir 
une indemnité, à raison notamment des travaux guivan 


a) Travaux de dt bla ement con r ni [s à le: 6h 11! mie te 


et lravaux entrainés par des calomités diver lo une 
intervention rapide esi indispensable et nécessite un effort 
physique excepuonnel de la part du personne! ; 

b) Travaux de goudronnage utilisant des liants hvdrocar- 
bonés pour l'entretien des chaussées, l'indemnité ni t ver- 
see qu'aux agents qui participent directement an fonctionne- 
ment ou à la eurv:illance immédiate des apparcils de 


répaudage ou d’'enrobage, 
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‘ l Û ent t leg 0 Wr£ l iscurer 
le 1 i \ sur les routes et 
“! Le % Mr s 

| lé est fixée pa ( journée aux taux ci-après 
q': | it 

1 Il ip { L | 

l' | b: 1! 

( es tra lu paragra] c: SO F; ce taux est porté À 
ton) | ll 1 } M : Zori motita- 
Fu i ( ) Ou € { 111 du 21 mai 
1: Là F } Le travaux et conducteurs de 
ch | parlivi t de fa ecte et active dans ces 
dé; à tra & LE léneig ent exécutés à une 
“t 14 poriCurt À GUN) HIUires,. 

l \ de 1 neité visée au présent article n'est 
pi Cx l l l \ [ | e, à titre ue pret et dans les 
conditions fix | le ministre des travaux publics, des trans- 
po et du ft l le survetements et de hottes de caout- 
ch lont 1e port est reconnu néctesaire pout l'exécution des 
Uravaux 

Art. 3 Les conditions dans lesquelles seront allouées lea 
in le nniles viset à l' ire le 2 set ont rt Eu es d ins chaque 
service par Lingémieur en € hef des P nte et chauseres, « nlor- 
taément aux instructions du ministre des travaux publics, des 
Vansports et du touriste. 

Irine 1 
l'romes pour services rendus. 

Art, 4. — Les agents de travaux et conducteurs de chantiers 
peuvent bénélicier, dans la limite des crédits attribués chaque 
année à cet eflet, de primes pour services rendus, Les taux 
el jes conditions d'attribuhon de ces primes seront fixés par 
arrété du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme sans que la prime maximum susceptible d'être allouée 
aux agents de travaux puise excéder 3 p. 109 du traitement 
moyen budgelaire de l'emploi, ni que La prime maximum 
éusceplible d'être allouée aux conducteurs de chantiers puisse 


excéder le quadruple de la pri 
iravaux 
Trrue 


D: spo il ons 


Art. 5. — Les contributions que les départements pourraient 
éventuellement verser pour le payement des indemnités visées 
au présent décret, au titre du service vicina!, seront rattachées 
par la procédure des fonds de concours au budget dn minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme. Le 
rattachement sera effectué par un arrèté signé du ministre des 


finances et des affaires économig 


et du ministre des travaux publ 
risine, 

Art. 6 Sont abrogées les di 
du règlement du 22 
niers et des canltonniers en ce q 
d'indemmnités pour travaux spécia 

Art. 7 Les dispositions d 
à dati du 1 Janviet 1U00, 

Art. &, Le ministre des fi 
miques, le ministre des travaux 
tourisme, le ministre de l'intér 
linanves et aux affaires 
à la pri lence du conseil sont 
econrt lé je l'ex: 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 

Par le président du conseil de 
Le munisire des ft l''aur publ ‘rs 
des tran ports et du to risme, 

BDOLARD CORNNIGLION-MOLINIEN, 
Le ministre des Jinences et des a 


VILRRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
ci aux affaires économiques, 


Le secrétai Ca d'Etat À la pre vide n 
JEAN MED IN, 


——- +0 








mars 1944 sur le service des chefs canton- 


u présent décret 


leur, 
économiques 


nn du préseut décret, 
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iue Iuaxlnuin des agenhls de 


HI 


dit crises, 


ues, du ministre de l'intérieur 
ics, des transports et du tou- 





spoilions des articles 4 et 16 


u'elles concernent l'allocation 
ux ou de gralitications. 


prendront effet 


! 


nances et des affaires écono- 
publics, des transports et du 
le secrétaire d'Elat aux 
et le secrétaire d'Etat 
chargés, chacun en ce qui le 


EDGAR FAURE. 


s »s 


AITRHTRIEL 


ministre de l'intérieur, 
BOURGES-MAUNOURY. 


Le 
MAURICE 


lJaires étonomiques, 


GILRERT-JLLES, 
ve du conseil, 
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juillet 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 


Décret du 26 
l'extension Sud de l'aérodrome de 


des terrains nécessaires à 
Dinard-Pleurtuit. 





lu 26 ju 
l'extension sud de 1 


) juillet 1955, est déclarée d'utilité publique, 
aérodrome de binard-Pleurtuit, l'a 
L'Etat, au besvin par voie d'expropriation, de terrains 
d'une superficie de 18 hectares 0$ ares 42 centliares, silués sur 
térriloire de la commune de Pleurtuit, tels qu'ils sont figurés 
les plans el état parceilaires annexés au présent décret. 


rtf mr 


Par décret en 
vue di 
qui "11 pat 


r - 
en 
le 


sur 





Décret du 26 juillet 1955 modifiant la composition 
du conseil supérieur du tourisme. 

le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu le décret n° 52-695 du 18 juin 1952 relatif à l'organisation 
administrative du tourisme ; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 
jer, L'article 
comme suit: 


— ä du décret du 18 juin 1952 susvisé est 


Art. 
Ioditié 


Six représentants de l'association nationale des maires des stations 
thermales, climatiques, touristiques et balnéaires. 
Un représentant des conseils généraux. 


Deux représentants de l'union des fédérations des syndicats 
d'initiative. 
Deux représentants du thermalisme, dont un médecin spécialiste, 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République française, 

Füuit à Paris, le 26 juillet 19955. 

EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des trarauxr publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIEN, 


+e+— 





—— 


Décret du 26 juillet 1955 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Pur décret en date du 26 juillet 1955, M. Feraud (Albert), ingé- 
nieur hors classe des ponts et chaussées (cadre iatéral) à Aix-en- 
Provence, est admis à faire valoir ses droits à la retraile, pour 
ancienneté, en application de Farticle 4 ($ 1°) du code des pen 
sions et du décret du 9 août 1953. 

Ces dispositions prennent effet an 28 août 1955, 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 29 juillet 1955 portant nomination du président 
du conseil d administration des Houilières du bassin de Lorraine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée, et notamment son article 2, 
modifié par le décret n° 53-1248 du 17 décembre 1%3; 

Vu la proposition du conseil d'administration des Houillères du 
bassin de Lorraine délibérée en sa séance du 28 juin 1955; 

Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonrages 
de France en date du 22 juillet 1955; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. er, — Est nommé président du conseil d'administration des 
Hauillères du bassin de Lorraine, M. Olaf Lecarpentier. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et dn commerce est chargé 


de l'exéeption dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1955. 


Par le président dn conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MORICE. 
+0. 


EDGAR FA\URE, 
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Décret du 29 juillet 1955 prolongeant pour six mois la mission du 
commissaire général de la section frangaise à l'exposition inter: 
nationaie de Bruxelles 1958. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 26. novembre 1%29 autorisant le Président de la Rénn 
blique française à ratifler la convention du 2? novembre 1928 resative 
aux expositions juternationales ; 

Vu le décret du 23 avriy 1%5%5 plaçant l’organisation de la section 
française à l'exposition universelle internationale de Hruxelles 11% 
sous l'autorité du ministre de l'industrie et du commerce : 

Vu. l’article 11 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 140, modifiée par les 
lois nes 50-1411 du 11 novembre 1950 et 51-1123 du 26 septembre 191, 
portant modification et codificalion des textes relatifs aux pouvoirs 
puiñies; 

Vu le décret du 2? février 14955 portant nomination de M, Pierre 
de Gaulle, dépulé de la Seine, ancien président du conseil municipal 
de Paris, aux fonctions de commissaire général de la section frau- 
çaise à l'exposilion universelie inlernalionale de Bruxelles 1958, 


Décrète : 

Art. 1e. — La mission du commissaire général de la section fran- 
çaise à l'exposition universelle internationale de Bruxelles 195%, 
confiée à M. Pierre de Gaulle, député de la Seine, ancien président du 
conseil municipal de Paris, est renouvelée pour une durée de six 
mois, à compter du 2 août 195 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du cammerce est chargé 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officeel 

» I 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 195. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 





+ 0e 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement d'un 
barrage sur le Gardon, au lieudit Les Cambous, en vue de l'alimen- 
tation en eau de la centrale thermique du Fesc. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 

Vu les articles 15, 16, 17 et 18 du décret n° 50-640 du 7 juin 
2950 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'articte 35 de la loi du 8 avril 1946 sur Ja nationalisation du 
l'électricité et du guz, en ce qui concerne la procédure de décla- 
ration d'utilité publique en matière d'électricité et de gaz pour L'éla- 
blissement des servitudes prévues par la joi; 

Vu la demande présentée le 14 septembre 19% par les houillères 
du bassin des Cévennes en vue d'oblenir la déclaration d'utilité 
publique des travaux de construction d'un barrage, sur le Gardon, 
au lieudit Les Cambous, en vue de l'alimentation en eau de la 
centrale thermique du Fese; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
chargé de la 6° circonscription électrique en date du 19 janvier 
4955 ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricilé et du gnz en date 
du 23 juin 1955, 

Arrête : 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travanx d'aména- 
gement d'un Darrage sur le Gardon, au lieudit Les Cambhous, en 
vue de l'alimentation en eau de la centrale thermique du Fesc. 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution des 
travaux devront être effectuées sur le territoire des communes de 
Sainte-Céciled'Andorge et de Branoux (département du Gard) dans 
un délai de cinq années, à compter du présent arrêté. 

Art. 3%, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1955. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électririté, 
LOUIS SAULGEOT, 


@ ® + 





Composition du comité spécial de crédit ertisanal 
institué par l'articie 11 de la loi du 21 mars 1941. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finanres 
et des allaires économiques et le secréiaire d'Elat aux aflaires écuno- 
miques, 

Vu la lof du 21 mars 1941 portant réorganisation du crédit artisanal, 
et notamment l'article 11, dont les dispisitions ont été reprises 
bar l'article 62 du code de l'artismat ; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1951 pris en appliealion de In loi 
précitée ; 

Vu ie décret dn 22 août 1941 rattachant l'ensemble des questions 
artisanales au secrétariat d'Etat à Ja production industrielle, 
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Art, fer Le comité spécial de crédit artisanal, institué par 


‘article 11 de La koi du 2 mars 1941, est ainsi composé: 

Le ef du service de l'artisanat au ministère de l'industrie el 
du commerce i son Fr ésentant 

Le commissaire générai à la productivité ou son représentant. 

Le Hniussare du bouvernement pres ia chambre syndicaie des 
Vinq s popuiures, 

Le directeur de Inecaisse centrale de crédit « Op rail. 


lrois reurésenltants du credit populaire 

Le président de l'Assemblée des présidents des chambres de métiers 
le Franre 
u 10e 


Frois artisans désignés par le ministre chargé de l'artisanat. 

rt. 2. — La chambre syndicale des banques populaires assurera 
le sec iriat du comité. 

Ant 3 — L'arrôté du 18 juillet 1941 relatif à la composition du 
Comité spécial de crédit artisanal est abrogé 

Art, 4. — Le chef du service de l'artisanat au ministère de 
.. ' ni . » £ (1 .,[ 
l'industrie et du commerce, le commissaire générai à la productivité 
et ie directeur du Trésor au ministère des finances et des affaires 
Cconormiques sont chargés, chacun en + qui le converne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiml de la 
Républ te francaise 

! | 1.194 : . 


Fail à Paris, le 26 juillet 1955. 
Le vninistre de l'industrie et du commerces 
ANDRE MOMIUK, 
Le ministre les finances et des affaires économiques 
PIERRE PFLIMEIN 


Le Secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le scerétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

DOMINIQUE BOYER. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Homologation du classement des orus des vins à appellation 
« Côtes de Provence ». 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi du fr août 1905 sur la répression des fraudes dans Ja 
vente des marchandises el des falsilications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles ; 

Vu l'arlicle 13 du décret du 19 août 1921 portant règlement d'admi- 
histralion publique pour l'application de la loi du ter noût 1905 en 
ce qui concerne les vins, modifié et complété par le décret du %# sep 
tembre 1449; 

Vu l'arrêté du 7 août 1953 homologuant le classement des crus des 
Vins à appellation « Côtes de Provence »: 

\ L les dé in ‘rations de l'in sit it national des appellations d'origine 
des 4 avril et : novembre 1951 et 10 mai 1955, 

Arrête : 

art, 1 — Est homologué le classement des crus des « Côtes de 
Pr vèh'e» énumérées ci-après, conformément aux disposilions de 
l'articie 3 du décret du 19 août 1924, complété par le d réel du 
0 seplembre 193:9, relatif à l'étiquetage des vins: » 

Domaine des Moulières, la Valette. 

Domaine de Mauvanne, les Salinsd'Hyères. 

Coteau du Ferrage, Pierrefeu. 

Domaine de la Source, Sainte-Marguerite - La Londe 

Castel Roubine, Lorgues, 

Domaine de l’'Aurmérade, Hyères. 

Domaine de la Clapière, Hyères, 

Clos du Relsis, Lorgues 

Domaine de Rimauresa, Pisnans 

Châleau de Sainte-Roseline, les Ares, 

Château de Selle, Taradeau. 

Clos Mireille, la Londe. 

Pomaine de Saint-Martin, Taradean. 

Domaine de la Croix, la Croix-Vlmer. 

Domaine de Saint-Maur. Cogolin 

Clos Cibonne, le Pradet, 
Domaine du ta:oupet, la Londe, 
Domaine de brégancon, Bormes 
Domaine de Minutx, G n 
Domaine de la Grande-Loube, Hyères, 

Clos de la Bastide-Verte, In Garde. 

Bomaine du Nover, Bormes 

bormaine du Jas-d'Fsc'anx. la Motte. 

Art, 2, — L'arrêté du 7 août 1953 est abrogé 

At. 3. — L'inspecteur général, chef dw service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrûté, 

Fait à Paris, le 20 juillet 1955, 
| Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
UEXMI FALGKUE, 


ot mm mm 
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Eaux et torêts, 


Por arrôtés en date des 10 juin, 28 juin, 9% juin, 8 juillet et 18 juil- 


let 1%, sont adimis à luire valoir leurs droiuis à la retraite, aux 
dutes ciapr 
Les che! le district des eaux et forêts dont les noms suivent: 
A compter du fer septembre 1955.) 
M. Lombard (Menri), À Maidières Meurthèet-Moselle\, maison 
furestière de Helle-Vue, district ne 143, inspection de Nancy. 
M. loband (Homère), à Gray (Maute-Saône), district n° 4, ins- 
pe: tot ue Lraw 
M. Fontanez ‘Marce!), À Chammpagnole (Jura), maison forestière du 
Bon-Accuneil, distric! ne 216, inspection de Poligny 
M. Oustau (Jean), à Arreau (Hautes-Pyrénées), district ne 33, ins- 


pection de Tarbes Arreou 
(A compler du f® octobre 1955.) 
M. Amen (Alexar tre), à Drulingen (Bas-Rhin), district ne 20, ins- 
pection de la lelite Pierre 
M. Waller (Aloÿse), à Hatien (Bas Rhin), maison ’orestière d'Esch, 
district ne 5%, inspection de Wissempou'g 


Les agents te -hnique le s eaux et forêts dont les noms suivent: 


(A compiler du fe juillet 1955.) 
M. Guvon (Marie), à <aint-Julien-sur-Suran (Jura), triage ne 9%, 
Waspec tion de Lons 'e-Saunier 
(A compter du 16 août 4955.) 
M. Demangeot Raymond}, à Flavigny-sur-Mo&lie (Meurthe-et- 
Moselle), triage ne 87, inspection de Naney, 


2 


(A compter du 27 août 1955.) 
M. Chevallier (Louis), à Eltrembières (Haute-Savoie), triage ne 74, 
inspection de Thonon, 


(A compter du ter septembre 1955.) 
M. Bianconi (Don), à Zicavo (Corse), triage m° 76, inspection 
d'Ajaccio. 
(A compter du ter octobre 1%5.) 
M, kintz (Auguste), à Niecderbronn-les-Bains (Bas-Rhin), maison 
forestière de Mochsheïd, triage ne 5, inspection d'Haguenau. 
M. Baron (Pierre), à Hesse (Moselle), maison forestière de Hesse, 
triage n° 128, inspection de Phalsbourg. 
(A comp'er du fer novembre 1955.) 
M. Murer (Léon), à Voe'lerdingen (Bas-Rhin), maison forestière de 
Lutierbach, triage n° 86, inspection de la Petite-Pierre. 
M, Huffling (Paul), à SU {Bms-Rhin), maison forestière d'Entenp- 
fuhi, triage ne 1%, inspection d'Obernai, 


L'adjoint forestier dont le nom suit : 


(A compter du 1° septembre 1955.) 
M. Lalanne (Louis), à Mézières (Ardennes), bureaux de la conser- 


salion. 
<< @ D——— 


Par arrêté en dale du 2% juin 1%5, M. Campana (Michel), adjoint 
foresher à la direction générale des eaux et forèts à Paris, est mis 
en congé de longue durée 


Par arrèlé en date du 15 juillet 195, M. Very (Eugène), adjoint 
forestier à Saint-Claude (Jura), bureaux de l'inspection des eaux et 
forôts, est aMecté, en la même qualité, sur sa demande, à Lons-le- 
Siunier (Jura), bureaux de l'inspection des eaux et forèls, poste 


vacant, 
—— @ &- — 


Par arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre 
de la France d'outre mer en date du 13 juillet 1%, sont expressé- 
ment conlirmées les intégrations dans les cadres de l'administration 
des eaux et forêts des personnels des eaux et forêts des départe- 
ments d'ouire-mer, prononrées en application de Ja loi n° 46-451 du 
49 mars 196 par arrêté du ministre de l'agriculture en date du 
4er novembre 1918, publié au Journal of/iciel du 21 novembre 4%8, 


page 11298. 
— 9 @&—— --  — 


Par arrôté en date du 18 juillet 1955. 

M. IMancar (Antoine), agent technique des eaux et forfts À Saïnt- 
Benoît (Réunion), maison forestière de l’Abondance, triage ne 13, 
inspection des eaux et forèts de Saint-Denis (ancienne organisation), 
est affecté, sur sa demande, en 11 méme qualité, à Saint-Benoît 
(Réunion), maison forestière de l'Abondance, triage ne 11, inspec- 
tion des eaux et fortts de Saint-Denis (nouvelle organisation). 

M. Fontaine (Benoît-Dieudonné), agent technique des eaux et fort!s 
À Sainte-Rose (Réunion), triage no 13, inspection des eaux et forèts 
de Saint-Denis, est affecté, sur sa demande, en la même qualité, à 
Saint-Benoît (Réunion), maison forestière de Saint-Renoît ne 2, triage 
ne 13, inspection des eaux et forèts de Saint-Denis. 


++ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1603 du 26 juillet 1965 modifiant le décret n° 47-1386 
du 24 juillet 1947 portant règlement d'administration publique 
en ce qui conoerne l'utilisation du courant électrique dans 
les chantiers souterrains d'aménagement de chutes d'eau. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 47-1386 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'admimstralion publique en ce qui concerne l'utilisation du 
courant électrique dans les chantiers souterrains d'aménagement 
de chutes d'eau; 

Vu le décret n° 51-508 du 4 mai 1951 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides ; 

Vu l'avis de la commission de sécurité du traval pris en 
application de l'article 186 (alinéa 1) du livre IL du code du 
V'avail; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 4%, — L'article 3 du décret du 24 juillet 1947 est 
moditié ainsi qu'il suit: 
« Art. 3. — Dès le dépôt de la déclaration prévue à l'article 2, 


sont applicables au lieu et place des prescriptions auxquelles 
il est dérogé les dispositions des articles 24 à 55 et 272 à 302 
du décret du 4 mai 1951 portant règlement général sur l'exploi- 
lation des mines de combustibles minéraux solides. 

« Toutefois, nonobstant les dispositions figurant au paragra- 
he 2° de l'article 40 du aécret précité, l'emploi des lampes 
mladeuses et des outils portatifs à main est interdit, à moins 
qu'il we soit fait usage de Ja très basse tension ». 


Art. 2, — L'article 4 du décret du 24 juillet 1947 est modifié 
ainsi qu'il Suit: 

« Art. 4. — En outre, les dispositions des articles 303 à 311 
du règlement général sur l'exploitation des mines de combus- 
tibles minéraux solides seront applicables aux chantiers claséés 
comme assimilables à des mines grisouteuses, en raison du 
dégagement possible de méthane ou autres gaz susceptibles de 
rendre les travaux dangereux. Ce classement est décidé par 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé de la circons- 
cription électrique, après qu'auront été entendus l'entrepreneur 
et le comité d'hygiène et de sécurité ou, à défaut, les délégués 
du personnel ». 

Art. 3, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955, 

EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


+e+— 








Décret n° 55-1004 du ?76 juiilet 1955 modifiant le décret 
n° 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant les meeurcs d'application 
du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1846 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du munistre de l'industrie et du commerce, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
inances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale dans les mines, modifié notam- 
ment par les décrets n° 54-339 du 23 mars 1954 et n° 54-1280 
du 27 novembre 1954; 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 modifié fixant 
les mesures d'application du décret susvise, 


pr 


so 
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Décrète : 

art. 1er. — Sont abrogées les dispositions suivantes du décret 
n° 47-2100 du 22 octobre 1947: 

1° Le 4° du paragraphe {* de l'article 21; 
L'article 25; 
Le 4° de l’article 52; 
4° L'article 59; 
5° L'article 83. 

n 


art. 2. — Les dispositions de l’article 35 du décret du 


‘0 
_ 
nm) 


22 octobre 197 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Art. 35. — $ 1%, — Les sociétés de secours minières 
tiennent une eomplablité à parties doubles, qui doit faire 
ressortir en des comptes généraux distincts les résultats des 
opérations concernant respectivement : 

« 1° Les assurances maladie, longue maladie, maternité, 
décès ; 

« 2° La législation sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles ; 

« 3° Le contrôle médical; 

« 4° L'action Sanitaire et sociale et la prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles; s 

« 5° La gestion administrative, 

« $ 2, — Les sociélés de secours qui servent des prestations 
complémentaires dans les condilions prévues à l'article 73 du 
décret du 27 novembre 1946 tiennent également un compte 
géntral où sont porlées toutes les opérations qui intéressent 
le service de ces prestations. 

« $ 3. — Les unions régionales de sociétés de secours 
minières tiennent une comptabilité à parties doubles, qui doit 
faire ressælir: en des comptes généraux distincts les résultats 
des opérations concernant respectivement : 

« t° Les assurances maladie, Jongne maladie, maternité, 
décès ; 

« 2° La législation sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles ; 

« 3° Le contrôle médical; 

« 4° La législation sur les prestations familiales, sauf en ce 
qui concerne les unions régionales visées au dernier alinéa de 
l'article S4 du décret du 27 novernise 1946 moditié ; 

« 5° L'action sanitaire et sociale et la prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles ; 

« 6° La gestion administrative ». 


Art, 3, — Jes PRE de l’article 36 du décret du 
22 octolæe 1947 sont abrogées et rempiactes par les suivantes: 

« Art. 36, — Sous réserve des dispositions des articles 39, 
40 et 42 bis concernant soit la prévention des accidents du 
Wavail et l'action sanitaire et sociale, soit: la gestion adminis- 
tralive, les ressources d’un comple général ne peuvent être 
transférées à ‘un autre compte qu'à fitre d'avance temporaire 
de trésorerie dans les conditions et limites définies par Farrète 
prévu à l'article suivant. Toutefois, les ressources du compte 
général prévu au 4° du paragraphe 3 de l'article 35 ne peuvent, 
cn aucun cas, faire l'objet d'avances de trésorerie à un autre 
compte », 


Art. 4. — Les dispositions de l'article 38 du décret du 
22 octobre 1947 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Art. 38, — Chacun des deux premiers comptes généraux 
visés aux paragraphes 1° et 3° de l'article 35 est crédité des 
sommes ci-après ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 5. — Les djspositions de l’article 39 du décret du 
22 vwctwbre 1947 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Art, 39, — Le compte général concernant les opérations 
intéressant l’action sanitaire et sociale et la prévention des 
accidents du travail est crédité des sommes ci-après : 

« 1° Des cotisations qui lui sont affectées en application des 
prescriptions de l'arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale prévu à l'article 63 du décret du 27 novembre 1946: 

« 2° Les revenus provenant de l'investissement des excédents 
qu'ont laissés les recettes affectées au compte ; 

« 3° Des prélèvements sur les excédents annuels de recettes 
des deux premiers comptes généraux visés aux paragraphes 
1° et 3° de l’article 35 du présent décret; 

« 4° Du montant des subventions, prêts, dons ou legs con- 
sentis dans les conditions prévues aux articles #8, 20, 31 et 82 
du décret du 27 novembre 1946 ainsi que des ressources 
diverses visées à l'article 44 dudit décret, 

« Le compte des unions régionales, à l'exception de celles 
visées au dernier alinéa de l’article 84 du décret du 27 novem- 
bre 1946 modifié, est également crédité de la fraction des 
cotisations d'allocations familiales qui Jui est affectée en appli- 
cation des prescriptions de l'arrêté du ministre du travail et 





de la sécurité sociale prévu à l'article 38 de l'ordonnance du 
4 octobre 1913 portant organisation de la sécurité sociale, tes, 
ressources, ainsi que les dépenses correspondantes, sont suivies 
à l'intérieur du compte dans une section spéciale ». 


At. 6. — Il est ajouté au décret du 22 octobre 1947 
l'article 40 ter suivant: 
u Art. 40 ter. — Le compte général concernant les prestations 


fauuliales est crédité : 

« 1° Des cotisations qui Jui sont affectées en application des 
prescriptions de l'arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale prévu à l'article 3S de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale ; 

« 2° Des subventions et avances consenties par la caisse 
nationale de sécurité sociale », 

art. 7. — Les dispositions de l'article 42 bis du décret du 
22 octobre 1947 sont abrogtes et remplacées par les su:vantes: 

« Art. 42 bis. — Sur les excédents annuels de recettes du 
compte général concernant la gestion administrative, les socic- 
tés de secours et les unions régionales effectuent un pré- 
lèvement de 10 p. 100 qui est affecté à la constitution d'une 
réserve pour frais de gestion administrative. Ce prélèvement 
“esce d'être opéré lorsque la réserve susvisée atteint Ja mo.tié 
des dépenses de gestion administrative du dernier exercice 

« Le reliquat des excédents est réservé aux deux premiers 
comptes généraux visés aux paragraphes {9 et 3 de l'article 35, 
chacun de ce: comptes généraux recevant une somme delermi- 
née en fonction de la différence existant entre Îles prélève- 
ments qu'il a supportés et les dépenses de gestion le concer- 
nant. » 


Art. 8. — Les D re de l'article 43 du décret du 22 octo- 
bre 1947 sont modifiées ainsi qu'il suit: 
« Art. 43. — Sur les excédents annuels de recettes de chacun 


des deux premiers comptes généraux prévus au paragraphe 1* 
de l'article 35, les sociétés de sècours... ». (La suite sans 
changement.) 


Art. 9. — Les dispositions de l'article 44 du décret du 22 octo- 
bre 1957 sont modifiées ainsi qu'il suit: 
« Ait. 44. — En cas d'insuffisance des recettes d’une société 


de secours portées à l'un des deux premiers comptes généraux 
vises an paragraphe 1% de l'article 35, il est procédé successi- 
vement.,.. », 

(Le reste sans changement.) 


Art: 10. — Les dispositions de l'article 45 du décret du 22 octo- 
bre #47 sont modifiées ainsi qu'il suit: 
« Art. 45. — Sur les excédents annuels de recettes de chacun 


des deux premiers compte: généraux visés au parägraphe 3 de 
l'article 35, les unions régionales... ». 

(Le reste sans changement.) 

Ait. 11. — Les dispositions de l’article 46 du décret du 22 octo- 
bre 1947 sont modiliées ainsi qu'il suit: 

« Art 46. — Si l’un des deux premiers comptes généraux 
ouverts dans les écritures d'une umon régionale en application 
du paragraphe 3 de l'article 45 laisse apparaitre une insuffi- 
satce de recette, il est procédé successivement... », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 12. — Les dispositions de l’article 47 du décret du 22 octo- 
bre 1947 sont abrogées et remplacces par les suivantes : 

« Art. 47. — Les unions régionales de sociétés de secours 
minères constituent un fonds de roulement au titre des pres- 
lutions familiales dans les mêmes conditions que les caisses 
d'allocations familiales, 

« Les excédents annuels de recettes du compte général concer- 
pau les prestations familiales sont affectés et les déficits 
annuels de ce compte sont couverts dans les mêmes conditions 
que pour les caisses d'allocations familiales, » 


Art, 13. — Le dernier alinéa de l'article 61 du décret du 
22 octubre 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 


« I est alimenté: 

« 1° Par des prélèvements eur les divorses cotisations et 
contributions visées aux articles 46, 48 et 53 du décret du 
27 novembre 1%46, dont les taux sont fixés par l'arrêté de venti- 
lation prévu à l'article 63 du même décret; 

« 2° Par un prélèvement sur les cotisations d'allocations 
familiales, dont le taux est fixé par l'arrêté prévu à l'article 34 
de l'ordonnance du 4 octobre 1955 portant organisation de la 
sécurilé sociale ; 

« 3° Par des prélèvements sur les excédents annuels de 
recelles aes comptes généraux des sociétés de secours et des 
umons régionales dans les conditions prévues aux articles 43 
et 45 du présent décret; 
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u 4° Le cas échéant, dans des conditions et limites fixées 
par l'arrêté prévu à l'article 37, par les prélèvements prévus Classement de stations thermales. 
à l'article K2 (3°) du décret du 27 novembre 1946 sur les exré- 
dent e recetlu des deux fonds visés aux 3° et 5° de Par arrêté interministériel en date du 18 juillet 1955, la station 
l'article 52 du présent décret », thermale de Berthemont-les-Bains (Alpes-Maritimes) a été classée en 
s : 2e catégorie et les stations thermales de Pechelbromy (Bas-R! t 
r n 7! nie ( tr- e de ce ité envi: ” e® . - ? à ” 
Art, 11 Le ministre du travail et de la urité sociale, de Vernet-les-hains (Pvrénées-Orientales} ont #14 classées en 3 


le mmimatre de l'industme et du commerce, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
tinanvces et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ee qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubhque française. 
Fait à Par le 26 juillet 1955, 
ELOGAR FAURE, 
Var le président du conseil des ministres 
Le minstre du travait et de la sécurité socle, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PPLIMELIN, 


Le minasire de l'endustrie I 4 du commerce, 
ANDRÉ MORICR. 
Le se rélnre d'Etat 
aus finances el aux afjaires ecunomiques, 
GILRERT-JULES. 
— —— ee. —— 
Décret du 27 juillet 1955 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par d et du Président de la République en date du 27 juillet 


L55, pri r le rapport du président du conseil des ministres et du 
m'risti 1 travail et de la sécurité sociale, vu la déclaration du 
conseil de ordre national de in dégion d'honneur en date du 


ge juillet 1955 portant que les promotions et nomination du présent 
déeret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 


Vigier ni proinus où nominé dans l'ordre nationat de la Légion 
d'honneu 
Au grade d'oflivcicr. 
MM 

Badts (Emile-Alphonse), agent commercial; 64 ans de services mili- 
tres et! professionnels, Chevalier du 2% janvier 1984. 

Rulland (jeun), industriel; 55 ans de services militaires et profes- 
sonne! Lneva r dau 24 janvier 144 

Peal (iharles-Emie), président de la Muluelle des directewrs de 
lowrnees Theâtrales de Franre; 51 ans 6 mois de servives militaires, 
proféssionnels et sociaux, Chevalier du 29 janver 1997. 

Lonteins uaston- Désiré), directeur d'établissement commercial; 


7 ans de services militaires, professionnels et sociaux, Chevalier 
du 4 octobre 1%M0, 

Boucheron (Camille), administrateur de la Soriété de se-ours 
mutu le l'octroi de Paris: #6 ans 6 mois de services militaires, 
profes inels et mülualistes, Chevalier du 7 mai 19%6 

Buitle (Ferdinand, directeur général d'entreprise de bätiments et 
travaux publics; 97 ans 6 mos de services militaires et d'activité 
pro'us ine;il Chevalier du 41 octobre 1988. 

Faliuel (teorges-Kimile), inspecteur général de compagnies d'assu- 
races } ans 4 mois de services mulilaires et professionnels, Che- 
valier Qu 20 juillet 1992, 

Faure (Alhert-Plerre-Paul), vice-président de l'Un'on mutualiste tar- 
TE s ans de services Imililaires, professionnels et mutualistes. 
Cheva r du 930 juillet 1%? 

Imbert Paul-Marius- Louis-Jean-Honoré}, directeur régional de 
soviété d'entreprises de travaux publies x Marseille: 46 ans % mois 
de servives militires et d'activité professiennelie, Chevalier du 
21 décembre 19%, 

Leport (Nenr:-Pierre-Eugènce), président directeur général honoraire 
do compagnie d'assurances; 49 ans 9 mois de services militaires, 
professionnels et sociaux, Chevalier du 29 décembre 131, 

Madurel (Lauis-Fmile), serrurier ferronnier d'art: 54 ans % mois de 
servires militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 7 août 
Lun. 

Mazurier (Edmond-Joseph), président de la Muluelle retraite des 
anriens nbattants de la Ha ite-Müorne; 57 ans o mois de services 
mail *s, professionnels et mutualistes, Chevalier du 2% juin 1937. 

Nonft (Porre-Louis-Albert), directeur technique de société commer- 
Cluie, 49 ans de services militaires et d'activité professionnelle. 
Chevalier du 30 décembre 1951. 

Peroux (Jean-Baptiste), secrétaire général de l'union des sociétés de 
secours mutuels Lu Sécurité mutuelle à Paris: 48 ans de servires 
tulitaires, proless .onnels et matualistes, Chevalier du 19 juin 1936, 

Mine Stefani, née Ginmllaune (MarieÆLouise-Marguerite), directrice 
honoraire d'école de jeuncs filles: 59 ans de services civils et 
sociaux. Chevaller du 2! janvier 1936, 

Le docteur Tara (Stéphen-Vincent-Marie), médecin chef dun service 
régionm des malnwdies professionnelles à la s'curité soriale: 3% ans 
de servires militaires, professionnels et sociaux, Chevalier du 
J0 juin 1999, 


Au grade de chevalier. 


M. Sehnaider (Goorgas), directeur adjoint de banque; 30 ans de se- 
vkes nuliluires, professionnels et sociaux, 


le de 
LÉ À 








gorie, en ce qui concerne le montant des frais d'hébergement 
boursés par les caisses de sécurité sociale, à l’occasion d'une cure 
thermale. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 55-1006 du 28 juillet 1955 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'application des articles 365-1, 355.2 
355-3 et 355-4 du code de la santé publique (Titre V: Traite. 
ment des alcooliques dangereux pour autrui). 





Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre de la santé publiqne et de la popn. 
lation, du garde des sceaux, ininistre de la justice, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances et des affaires évons 
niques, 

Vu le titre V du code de la santé publique concernant 
traitement des alcooliques dangereux, et notamment les art: 
cles 355-1, 355-2, 955-3, 355-4 et 3255-11 dudit code; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE He 


Dispositions générales, 


Art. fer, — L'autorité sanitaire compétente pour assurer eonfor. 
méiment aux dispositions du titre V du code de la santé publique 
la surveillance La alcooliques dangereux pe autrui est repre 
sentée, dans chaque département, par le directeur départe- 
mental de la santé, ou, sur délégation de celui-ci, soit par un 
médecin inspecteur de la santé, soit par un docteur en médecine 
chargé d'un des services d'hygiène mentale du département. 


TITRE I 


Des conditions dans lesquelles les alcooliques dangereux 
sont signalés à l'autorité sanitaire, 

Art. 2. — Dans le cas visé au deuxième alinéa de l’article 752 
du code de la santé publique, la personne poursuivie, à l'égard 
de laquelle apparaissent des présomptions graves, précises et 
concordantes, permettant de la considérer comme atteinte d'in- 
toxication alcoolique la rendant dangereuse pour autrui, est 
signalée à l'autorité sanitaire par le représentant du ministère 
public près la juridiction devant laquelle l'aflaire est imstruite 
ou jugée. 

Cette diligence est effectuée aussitôt qu'ont été recueillis des 
éléments suflisants pour établir ces présomptions, même 4 
cours de l'instruction ou des débats, et sans attendre leur i-sue. 


Art. 3. — En signalant l'alcoolique présumé dangereux À 
l'autorité sanitaire, l'autorité judiciaire précise si l'intéres-é 
est ou non frappé de mesures privatives ou restrictives de 
liberté. 

Le cas échéant, elle lui fournit le même renseignement lors- 
qu'une décision judiciaire exécutoire est intervenue. 


Art. 4. — Lorsque, dans un des cas visés à l'article 2 du 
présent décret, l'intéressé se trouve détenu, le chef de l’établis- 
sement pénitentiaire est invité par le ministère publie à aviser 
l'autorité sanitaire du département où s'est déroulée La pro- 
cédure, aussitôt que prendra fin, pour quelque raison que ce 
soit, la mesure de détention. “4 

Chaque fois qu'elle en a la possibilité, l'administration pén:- 
tentiaire avise l'autorité sanitaire plusieurs jours à l'avance. 

Art. 5. — Dans tous les cas prévus à l'article 2 du présent 
décret, l'autorité judiciaire transmet à l'autorité sanilaire une 
copie des rapports relatifs aux examens médicaux et aux enque- 
tes sociales éventuellement effectuées, ainsi que la copie des 
documents figurant au dossier susceptibles d'établir que 1.nte- 
ressé est un alcoolique dangereux. , 

L'autorité judiciaire peut, d'autre part, donner à l'autorité 
sanitaire, où à son représentant qualifié, communication, sans 
déplacement, de toutes les autres pièces de la procédure. 
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Elle peut également Jui en fournir des copies, sur sa demande 
moyennant payement au greffier de l'émolument prévu à l'ar- 
ticle 71 (deuxième alinéa) du décret n° 47-142 du 26 juillet 1047 

é J ’ 
moditie. 

Art. 6. — Les certificats établis par les méde 


ins visés au 
tr ème alinéa de l'article 355-2 du code de la té publique 


sont adressés directement par ces praticiens à l'autorité sani 
tail 


’ certificats doivent décrire sommairement les srmptomes 
constatés, indiquer les raisons qui peuvent faire supposer 
l'existence d'un danger et préciser, le cas échéant, si ce dar ger 
semble imminent. 

Si une enquête sociale à été déjà effectute, une € pie du 
rapport établi par l'assistante sociale est jointe au certificat, 

Art, 7. — Dans tous les cas où le certificat a été établi an 
cours d'une hospitalisation, le médecin qui l’a établi ou, 
éventuellement, son remplaçant, doit aviser l'autorité sanitaire 
lursque cette hospitalisation prend fin. 


Art, 8. — Si le malade qui fait l'objet du certifirat se trouve 
placé dans un hôpital psychiatrique, au titre de la loi du 
30 juin 1838, la procédure prévue à l’article 355-3 du code de 
la santé publique n'est déclenchée par l'autorité sanitaire que 
lorsque la sortie est envisagée. 

Chaque fois qu'il en a la possibilité, le directeur de l'établis- 
sement doit aviser l'autorité sanitaire de la sortie plusieurs jours 
à l'avance, 

Dans tous les cas prévus au présent article, le médecin 
transmet à l'autorité sanitaire copie des enquêtes sociales effec- 
tuées, ainsi que des pièces administratives et médicales figurant 
au dossier, susceptibles d'établir que l'intéressé est un alcooli- 
que dangereux. 

Art. 9. — En exécution de l'alinéa 3 de l’article 355-7 du code 
de la santé publique, toute autorité administrative qui a pris 
connaissance du danger qu'un alcoolique pourrait faire courir à 
autrui doit avertir l'autorité sanitaire, qui fait procéder à l'en- 
quête sociale prévue audit alinéa. 


TITRE HI 


Des modalités de l'examen médical auquel est soumis 
l'alcoolique présumé dangereux signalé à l'autorité sanitaire, 


Art, 10, — Dans chaque département, le préfet, sur propo- 
sition du directeur départemental de la santé, dresse la liste 
des médecins à qui peuvent être confiés Jes examens prévus à 
l'article 355-3 du code de la santé publique et qui acceptent de 
les effectuer. 

Art. 11. — Aussitôt qu'elle est saisie du cas d'un alcoolique 
présumé dangereux dans les conditions prévues au titre I du 
présent décret, l'autorité sanitaire s'emploie à compléter les 
renseignements en sa possession par une enquête sociale dont 
les résultats doivent lui être remis dans un délai de quatre 
jours. 


Art. 12. — Simultanément, l'autorité sanitaire désigne un des 
médecins inscrits sur la liste visée à l'article 9 qui précède, 
pour procéder à l'examen médical complet de l'intéressé, 

Art. 13. — L'autorité sanitaire fixe, en accord avec le médecin 
désigné, la date et le lieu de cet examen et elle en avise aussitôt 
l'intéressé par lettre recommandée avec avis de réception; 
l'examen est fixé à une dale aussi proche que possible. 

En cas d'urgence, l'autorité sanitaire fait remettre la convo- 
cation à l'intéressé, contre reçu, par les soins d'un fonctionnaire 
ou agent qualifié. 

Art. 14. — Lorsque l'intéressé n’a pas déféré à la convocation 
ou s’il a refusé d'en prendre connaissance, l'autorité sanitaire 
transmet le dossier de l'affaire au procureur de la République, 
en vue de l'application des dispositions de l'article 5355-10 du 
code de la sante publique. 

Art. 15. — Le médecin désigné doit remettre son rapport à 
l'autorité sanitaire dans un délai maximum de huit jours à 
partir du jour où il a procédé à l'examen du malade, 

Toutefois, si le médecin estime que le malade représente un 
danger immédiat, 11 doit déposer les conclusions de son rapport 
dans un délai de quarante-huit heures, tout en restant tenu de 
remettre le rapport complet à l'autorité sanitaire dans le délai 
prévu par le premier alinéa du présent article. 

Art. 16. — Dans les cas visés au deuxième alinéa de l'article 
qui précède, l'autorité sanitaire apprécie, s’il y a lieu, parallé- 
lement à la procédure engagée, de saisir le préfet en vue de 
l'application éventuelle des dispositions de la loi du 20 juin 1838 

Dans le cas où l'intéressé fait l'objet d'une mesure d'inter- 
nement, l'autorité sanitaire avise le directeur de J'hôpital 
psychiatrique de la procédure en cours, qui doit ètre poursuivie 
Jusqu'à sa conclusion, 





TITRE IV 


Des commissions médicales. 


Art. 17. — Les commissions médicales prévues À l'article 955-4 
du “de de la santé publ que ont une compétence départemen- 
tale 

loutefois lorsque les circonstances géogr iphiques ou démo- 


graphiques le justifient, le préfet peut, par arrêté, créer dans 
le département plusieurs commissions médieales, Ces commis- 


sions médicales peuvent, éventuellement, avoir une compétence 
territoriale détin'e par l'arrèté d'institution, 
Art, 18 Les médecins, membres des comm on médi- 


cales, sont nommés par le préfet, sur la proposition du direc- 
teur di partemental de la santé, pour une pério le de deux ans, 
tenouvelable, 


Art. 19, — Pour chaque commission, il est désigné trois mem 
bres titulaires et six membres suppléant: 

l'arrmi les membres titulaires figure obligatoirement un méde- 
cin choisi en raison de ses connaissances en psychiatrie, Parmi 
les membres suppléants figurent au moins deux médecins rem- 
plissant les mêmes conditions, 


Ant. 20, — Le préfet désigne le président de chaque com- 
mission, En l'absence de ce dernier, la présidence est ass 
ice par le membre titulaire ou, à défaut, le membre suppléant 
le plus ue. 


Art. 21, — Dès qu'il doit être statué sur un des cas pré- 
vus par les articles 359-1 et suivants du code de Ja santé 
publique, la commission compétente est convoquée par le 
directeur départemental de la santé, dans les délais les plus 
brefs compatibles avec la nécessité de Ja protection des per- 
sonnes éventuellement menactes et les possibilités matérielles 
de réunir les mermbres de la commission. 


c 
1 
L 


Art, 22. — Les commissions médicales ne peuvent délihé- 
rer valablement que si trois membres sont présents; parmi 
ces trois membres doit obligatoirement figurer un des prati- 
ciens choisis en raison de leurs conwaissances en psychiatrie. 


Art. 23. Lorsque la commission se trouve saisie du cas 
d'un malade qui a été examiné, en application des disposi- 
tions de l'arlicle 355-3 du code de Ia santé publique, par un 
médecin membre de la commission, celui-ci ne pent valable- 
ment sifger à la commission. 


Art. 24. — L'intéressé est, dans tons les cas, convoqué en 
temps utile pour êlre entendu par la commission, En €ças 
de carence de l'intéressé, la commis<ion apprécie sur pièces. 

Art. 25, — Dans le cas où Ja commission estime que l'alcoo- 
lique dont le cas Jui a été soumis est dangereux, elle adresse 
au procureur de la République du domicile de l'intéressé une 
requête motivée tendant à sa citation devant le tribunal civil 
siégeant en chambre du conseil, A l'appui de cette requête 
est jointe la copie des rapports relatifs à l'examen médical 
et à l'enquête sociale effectués dans les conditions prevues 
par l'article 10 du présent déeret; la requête et les documents 
à joindre doivent être envoyés à Ja diligence du directeur 


départemental de la santé dans les vingt-quatre heures, 


1 
}t 


TIRE V 
e ï pe se 
D SpOSttons financiere À 


Art. 26. — Les médecins visés au titre HE du présent décret 


Jr 
ITICIEC à l'art lé PA FE l'hs 


recoivent des honoraires calculés par r 
du décret n° 47-142 du 26 juillet 14947 modifié, fixant le coût 
de l'examen mental en matière de justice criminelle, 

En outre, il leur est alloué, s'il v a lien, des indemnités 
de déplacement calculées conformément sux articles 19 et 20 
du décret pré: té, 

Art. 27. — Les me ubre ; de è comrmii si ns fon tijonnant 
conforméinent aux dispositions du titre IV du présent décret 
sont indemnisés de leurs frais de déplacements éventuels, dans 
les mêmes conditions que les H aliciéhs Visit à l'artivie pre- 
cédent, 

Hs recoivent des honoraires dculés par référence à 
l'article 26-7°-C du décret n° 47-142 du 26 juillet 1947 modi- 


fic, fixant le coût des examens psvehiatriques. Le coût de 
l'examen individuel est dû lorsqu'une seule affaire est exa- 
minée au cours d'une séance de la commission: dans Îles 
autres cas, le tarif de l'examen # ipé s'applique ! que 


le tolal puisse excéder les honoraires correspondant à ciq 
EXAINENS groupes 
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Décret m° 55-1006 du 28 juillet 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux conditions d'établissement et 
de fonctionnement des centres et sections de résducation spe- 
craiises, prévues à l'article 355-7 du code de la santé publique 
(Titre V: Traitement des alcooliques dangereux pour 
autrui). 


Le pit detail du conseil d: S Jai tre 5, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l'interieur, du ministre des finances et des affaires éco- 


nontques et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le titre V du code de la santé publique concernant Île 
traitement des alcooliques dangereux pour autrui, et notam- 
eut ses articles Di-3 et Joit , 


La conseil d'Etat entendu, 


bécrète : 
TITRE 1e 
D “posuions générales. 
Art 1%, — Les centres et sections de rééducation spécia- 


ses prevus à l'article 355-7 du code de la santé publique sont 
organises et fonchonnent dans les conditions fixées par le pré- 
sent décret 

art. 2 Les sections de rééducation peuvent fonctionner 
soit auprés d'un hôpital psychiatrique visé par l'article 326 du 
code de la santé publique, soit auprès d'un hôpital visé par 
l'article 678 du même code. 

Art. 3. — Les centres départementaux de rééducation pour 
alcooliques sont dotés de l'autononmne financière. Toutefois, pour 
en faciliter l'exploitation, les centres de rééducation peuvent 
être installées de façon à utiliser les services généraux d'éta- 
blissements hospitaliers existants, 

Art, 4 loute création, extension ou aménagement d'un 
centre on d'une section de rééducation pour alcooliques est 
soumis À l'approbation du ruinistre de la santé publique et de 
la population. 


TITRE Il 
Dispositions communts aux sechions el Qux centres. 
Art. 5 — Des arrêtés du ministre de la santé publique et 
de la population déterminent les conditions auxquelles doivent 


repondre la construction et l'aménagement des locaux aflectés 
aux sections el aux centres de récducalion pour alcuoliques, 





———— 
ainsi que leurs conditions de fonctionnement, Les règlements 
intérieurs des sections et des centres, établis sur le mod: 
tixé par arrèlé du ministre de la santé Pure | 21 et de la popu- 
lation, sont soumis à l'approbation préfectorale. 


Art. 6. — Les prix de journée des sections sont fixés et 
approuvés selon la réglementation applicable aux établis 
luenls auprès desquels elles fonctionnent. 

Les prix de journée des centres sont fixés et approuvés se 
la réglementation applicable aux hôpitaux psychiatriques. 

Les sections et les centres ne comportent qu'une seule ca! 
gurie d'hospitalisation. 


Art. 7. — Les sections et les centres de rééducation pour 
alcooliques sont tenus de recevoir : 


Les malades dont le placement est ordonné dans les ce 


lions prévues par l'article 355-4 du code de la santé publi 
lorsque la décision judiciaire ordonnant le placement à 
rendue par l'un des tribunaux civils du département où 
centre où Ja section a son siège, ou d'un département a: 
passé convention avec le centre où l'établissement gérant 
<echon, en exécut'on des articles 3 et 6 du décret n° 53-100 l 
28 juillet 1955; 

Les malades qui ont fait l’objet d’une mesure de sor 
d'essai, conformément aux dispositions de l'article 91 ci-apr: 
et qui doivent être réintégrés. 


t 


Dans la limite des places disponibles, ils peuvent recevoir, 
dans l'ordre de priorité suivant: 


{° Les malades ayant leur résidence dans le département du 
ceutre où de la section ou dans un des départements ava 


passé convention avec le centre ou l'établissement gérant la 
section, et qui se présentent spontanément ; 


2° Les malades ayant leur résidence dans d'autres départ 
inelis que ceux visés au 1°, 


Art. 8, — L'admission est prononcée par Je directeur de 
l'élablissement. Elle peut être refusée dans les cas suivant 


1° Lorsque, s'agissant d'un placement ordonné dans les cor 
ditions prevues par le deuxième alinéa de l'article 3554 du 
code de la sauté publique, la décision judiciaire ordonnant l« 
placement n'a pas été rendue par l'un des tribunaux eiviis 
du département ou d'un des départements qui ont passé co 
vention avec le centre ou avec l'établissement gérant la section ; 

2° Lorsque la demande d'admission est formulée par un 
malade qui se présente spontanément et qui n'est pas domicilié 
dans le département ou dans un des départements ayant passé 
convention avec le centre ou avec l'établissement gérant la 
section ; 

3° Lorsque le centre ou la section ne dispose pas de places 
vacantes et que la demande d'admission est formulée par un 
malade qui se présente spontanément et qui a sa résidence dans 
le département ou dans un des départements avant passé con- 
vention avec le centre ou avec l'établissement gérant la section. 


En ce qui concerne les malades placés dans les conditions 
prévues par l'article 355-4 du code de la santé publique, l'ad- 
mission est prononcée sur le vu de la décision judiciaire ordon- 
nant le placement, accompagnée d'une copie de la requête de 
la commission médicale. 


Art. 9. — En ce qui concerne les malades placés dans les 
conditions prévues par l'article 355-4 du eode de la santé 
ublique, le directeur du centre ou de l'établissement gérant 
« section ordonne la sortie, dès que le médecin chef a déclaré 
ue l'état du malade lui paraît justifier une telle mesure. Le 
recteur en avise aussitôt le procureur de la République et le 
directeur départemental de la santé. . 


Le médecin chef transmet directement au directeur départe- 
mental de la santé un dossier médical comportant notamment 
un résumé d'observations médicales et toutes les indications 
utiles concernant la poeteure de l'intéressé, Ces pières soet 
transmises par le directeur départemental de la santé au méde- 
cin du dispensaire d'hygiène sociale qui aura été chargé d'ef- 
fectuer la surveillance médico-sociale de posteure de l'inte- 
ressé, 


Art. 10. — Les sorties d'essai prévues au deuxième alinéa 
de l'article 355-6 du code de la santé publique sont ordonnées 
par le directeur du centre ou de l'établissement gérant Ja 
section, dès que le médecin chef à autorisé cette forme de 
sortie. 

L'octroi de la sortie d'essai comporte, pour le malade, l'obli- 
gation de se présenter, à intervailes réguliers, au médecin chef 
dun centre ou de la sectiun ou à un dxpeusaire d'hygiène 
évciale. 
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Art. 11. — Si, durant la sortie d'essai, des troubles graves se 
manifestent dans le comportement de l'intéressé, celui-ci et 
invité à réintégrer le centre ou la section par je médecin chargé 
de sa surveillance pendant cette période. Il en est de même 
si l'Imtéressé ne se soumet pis aux contrôles prevus pal le 
deuxième alinéa de l’article précédent. 

simultanément, le mcderin avise le directeur départemental 
de la santé et le directeur du centre ou de l'établissement 
gérant la seëtion de Ja nécessité de la réintégration, 

si, dans les deux cas visés au premier ainéa du présent 
article, le malade n’a pas réintégré le centre ou la section dar.s 
un lélai de quaranie-bult heures, le directeur en réfère au 
procureur de la République, qui, sans préjudice des mesures 
revues par le deuxième alinéa de l'article 2355-10 du code de 
f santé publique, prend les dispositions d'urgence nécessaires 
en vue de faire réintégrer par l'intéressé le centre ou la section, 

Art. 12. — En aucun cas, le médecin chef ou le directeur 
ne peut s'opposer à la sortie d'un malade qui a été admis au 
centre ou à la section sur sa propre demande, 

Lorsqu'un malade, admis dans ces conditions, désire quitter 
le centre ou la section, il appartient au médecin chef, dans le 
cas où l'intéressé lui paraît dangereux, de le signaler à l’auto- 
rité sanitaire, conformément aux dispositions de l'article 255-2 


du code de la santé publique. 

Art. 13, — Le procureur de la République ou un magistrat 
dûment mandaté peut, à tout moment, visiter les centres ou 
les sections de rééducation pour alcooliques, afin de vérifier 
la situation des malades qui y sont placés dans les conditions 
prévues par l'article 3554 du code de la santé publique, et afin 
de s'assurer qu'aucun autre malade n'y est retenu irrégulière- 
ment contre son gré. 

art. 14. — Le fait, pour un agent du personnel, d'avoir, en 
dehors d’une prescription médisale, introduit des boissons 
alcoolisées dans le centre ou la section sera, dans tous les 
cas, considéré comme une faute grave, entrainant la suspen- 
sion immédiate de l'agent. 


L 


TITRE WI 


Dispositions parliculières 
relalives aux sections de rééducation pour alcooliques. 


Art. 15. — Par application de l'article 10 de la loi dn 
45 avril 1954, les commissions de surveillance ou les commis- 
sions administratives des hôpitaux psychiatriques, les comiis- 
sions administratives des hôpitaux ou hospikes exercent, à 
l'égard des alcooliques dangereux placés par ordonnance du 
tribunal, les fonctions d'administrateur provisoire, 

Dans les hôpitaux psvchiatriques et Iles hôpilaux-hospices 
tomportant un Le d'hospice, l'administrateur désigné par 
la commission de surveillance ou la commission administra- 
tive pour assurer la gestion des biens des alcooliques dange- 
reux est le même que celui qui assure la gestion des biens des 
abénés non interdits. 

Ar, 16. — Aueune section de rééducation pour slcooliques 
ne peut comporter plus de soixanlte-quinze lits ni moins de 
vingt-cinq. 

Art. 17. — La direction et l'administration générale des 
sections de rééducation pour alcooliques sont assurées selon 
la réglementation applicable aux établissements auprès desquels 
elles fonctionnent. 


Art. 18, — Le service médical est dirigé par un des méde- 
cins chefs de service de l’élablissement. 

Lans les hôpitaux-hospices comportant un quartier d’hospice 
réservé aux malades mentaux, ce praticien doit appartenir à 
l'un des cadres des médecins des hôpitaux psychiatriques. 

Dans les hôpitaux-hospices dépourvus de quartier d'hospice, 
luais comportant un service de neuro-psychiatrie, ce praticien 
est le médecin chef du service de neuro-psychiatrie. 

Dans les Eôpitaux-hospices dépourvus de quartier d'hospice 
ou de service de neuro-psychiatrie, le service médical de la 
section est confié par le préfet, après avis de Ja commission 
administrative de l'hôpital et de l'inspecteur divisionnaire de 
la santé, à un des chefs de service de l'établissement ayant 
des connaissances sur les problèmes posés par l'intoxication 
alcoolique ou à un médecin chef de service recruté à cet effet, 
conformément à la réglementation hospitalière, 


Art. 19. — Lorsque la capacité d'une section créée dans un 
hôpital psychiatrique ou dans un hôpilal comportant un quar- 
tier d'hospice est supérieure à cinquante lits, le médecin chef 
he peut êire chargé, à l'hôpital psychiatrique ou au quartier 
d'huspice, d'un service médical comportant plus de la moitié 
du nombre des raalades qui peuvent régulièrement être confiés 
à un seul médecin chef de service dans un établissement de 
celle nature, 
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art. 20. — Un arrêté conjoint des ministres de la santé 
publique et de ïa population, de l'intérieur et des finances 
et des affaires éecnomiques tixe ies règles à appliquer en 
fonchon, notamment, du nombre des malades et de l'impor- 
tance du mouvement des entrees et des-sorties, pour la déter- 
mination des effectifs du personnel médical, paramédical et 
hospitalier affecté aux sections, 

Pour chaque section, à l'exception de celles qui fonction- 


nent aupres d'hôpitaux psychiatriques privés faisant fonction 
d hôpilaux psychiatriques publics, les effectifs des ‘Averses 
iltégories de personnel visées ci-dessus sont 1ixés par 1'asseim- 


». ! ! ! ‘ 
blée delibérante comprienie. 


art. 21 Le service de la ph: rmacie est assurt pat le phare 
macien de l'établissement 

art. 22. loute section de rééducation pour alcooliques doit 
Pouvoir recourir aux services Q un laboratoire. 


Les inalvses sont assurées par le laboratoire 1e l'établisse- 
ment ou, à defaut, par le laboratoire auquel l'établissement 


fait habituellement appel 


art. 23 Les 1evcetltes et les dépenses des sections de 
rééducation pour alcooliques sont décrites au budyet de l'éta- 
blissement auprès duquel elles fonctionnent. Elles y sont clas- 
sées, selon leur nature, avi les autres opérations de cet 


abhlissern conformément aux prescriplions du dérret 
n° 53-271 du 28 mars 1954. 

loute fois, les charges propres à chaque section de réédu- 
calion pour alcooliques doivent être regroupées dans un compte 
Lave de la comptabilité des prix de revient tenue par 

établissement pour l'application de l'article 243 du décret du 
1% avril 1953 modilié par le décret n° 51-1218 du 19 oclu- 
bre 1951. 


ét nt. 


TTTRE IV 


Dispositions particulières 
relelives aux centres de révducation pour alcooliques. 





Art. 24. — Aucun centre de rééducation pour alcooliques 
ne peut comporter plus de cent lits, ni moins de cinquante, 

Art. 25. lout centre de rééducation pour alcooliques est 
dirigé par un méde airecleur qui est, en méme temps, méde- 
cin chef du centre 

Art. 26. Les commissions de surveillance placées auprès 


des centres de rééducation sont composctes de sept mermnbres : 
deux conseillers généraux élus e ie conseil général et cinq 
metubres nominés par le pri fet dont : 

Deux représentants des organismes de sécurité sociale on 
de mutualité sociale agricole, présentés par le directeur régiv- 
nal de Ja sécurité sociale et le contrôleur divisionnaire des lois 
suriales en agricullure : 

Une personnalité choisie en raison de sa compétenct jurt- 
dique ; 

Un médecin 


Art. 27, — Les conseillers généraux sont désignés pour la 
durée de leur mandat. 
Les autres membres sont nommés pour quatre ans. 


Art. 28, — Dans Ja première séance d'installation et, en 
période normale de fonctionnement, dans sa séance de jan- 
vier, Ja commission de surveillance nomine son président et 
son secrétaire et désigne celui d’entre ses membres qui dif 
remplir les fonclions d'administrateur provisoire des biens, 

Cette dernière mission est annuelle et renouvelable. 


Art. 29. — Les commissions de surveillance peuvent être dis. 
soutes ou leurs membres révoqués par-le ministre de la santé 
publique et de la population. 

En cas de dissolution ou de révocation, la commission est 
remplacée ou complétée dans un délai d'un mois. 

Est réputé démissionnaire et remplacé immédiatement tout 
membre d'une commission de surveillance qui, sans excuce 
légitime, s’abetient, pendant nne durée de six mois, d'assister 
aux séances de ladite commission. 


Art H), ses Les dispo itions de irt li 1 et J de y } une 
nance du 1$ décembre 1839 sont applicables aux commissions 
de surveillance des centres de rééducation pour alcooliques, 


Art. 91. — La réglementation relative À l'administration des 
hôpitaux et hospices publics, notamment en ce qui concerne 
l'ordre de leurs services financiers, la surveillance de la pese 
lon de l'économe et du receveur, les formes de Ja « [= 
tabilité, sont applicables aux centres de rééducation «1 Le 


lisés en tout çe qui hi est pas contraire aux disposilions du mré- 
1 
sent décret. 
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Art . — Les fonetons d'ordonnateur appartiennent au 
med I leur 

art. 41 - Les marri sont pa s conformément à la 
réglement HN applicable aux tmarchés départementaux 

loutefo les centre de rcéducation pour alcooliques peu- 
vent ! ter «ae gré à gr dans les conditions prevues à l'ali- 
héa 2 Ge Larticlé 406 qu code de la santé publique ou être 
« pt t «le pisse «de marc de yri i gre, dans les condi- 
lions pre i la \ 3 du méme article, 

Art - Ln arrété con nt des ministres de la ‘santé 
pul et d popul , de l'intérieur et des finances et 
des af: cconomidues fixe les règles à appliquer, en fonc- 
ion, hot ent, du nombre di malades et de l'importance 
du " | trot et & sorties, pour la détermina- 
ton ef rsoanel médical, paramédical et hospi- 
ali |! { ren! 

Le le per | de chaque centre sont fixés par 
dell on du « | general 

art I médeci nt nommés par le ministre de la 
Santé publiqu t de. la populat \ parti les médecins du 
ti | | ‘p latix }' chi ques 

! t tent «le ler à l'élablissement, 

Art. 5 Les fonctions de receveur sont assurées par un 


pui épteur désigné pai le l éfet, 


pareur veneral 


sur proposilion du trésorier- 


Un économe exerce s fonctions sous l'autorité du médecin 
dir cleu 

art. 37 Les règles statutaires, les traitements, indemnités 
et avantages applicables aux diverses catégories de personnel 
d à conirrs de rot du itronmn pour ak oo! que s sont les memes 


que ceux qui sont en vigueur pour les catégories correspon- 
dantes dans les hôpitaux psychiatriques départementaux. 

Art, 3, — Tont centre de rééducation pour alcooliques doit 
aie faire effectuer tous les examens nécessaires par un 
boratoire qui lui soit propre, ou, à défaut, par un laboratoire 
publi ou privi 

Le service de ln 
prévues par la régl 


pharmacie est assuré dans les conditions 
mentalon en vigueur, 


IITRE V 
Dispo ulions diverses, 


Art 19, — Dans ch ju région sanitaire, un centre de réédu- 
calion est chargé 

De la documentation et de l'information sur les particularités 
de l'alcoolisme dans la région: 

De la recherche en matière de traitement de l'alcoolisme 

A défaut de l'existence d'un centre dans la région sanitaire, 
ces attributions sont confites à une section. 

L'institut national d'hygiène coordonne les activités d'infor- 
mation et de recherche des centres ou sections visés au pré- 
sent article, 

art. 40, — Les frais de placement dans les sections et les 
centres, lorsqu'ils sont pris en charge au titre de l'aide médi- 
cale, font partie des dépenses du groupe 2 prévu par le décret 
n° 54-1139 du 17 novembre 1954. 

Art. 41, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le garde des sceaux, tuinistre de la justice, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires écono- 
imiques, le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
fi inCaIse 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955, 

EDGAR FAURR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
l'intérieur, 
S-MAUNOLRY. 


Le ministre de 
MAURICE BOURGI 
Le ministre des finances et des a[faires économiques, 
PIERRE PFLIMLINX, 
Le ministre du travail el de la sécurité sou iale, 
VAUL BACON, 
Le seçrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILRERNT-JULES, 
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Décret n° 55-1007 du 28 juillet 1955 portant règlement d'adminis. 
tration publique pour l'application du dernier alinéa de 
l'article 355-7 du code de la santé publique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja sant& publique et de Ja 
populalion, du ministre des finances et des affaires éco 
iuiques et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article %55-7 du code de la santé publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Net. {®%, — Pour l'application du dernier alinéa ds 
l'article 3:5-7 du code de la santé publique, il est établi, pour 
Chaque d‘partement, un «taux de morbidité alcoolique » 
obtenu en rapportant à la population de chaque départemi t, 
pour une période de trois ans, le nombre des décès par cir. 
rhose du foie et par alcoolisme aigu augmenté du nombre 
des entrées pour psychoses alcooliques dans les hôpitaux psy- 
chiatriques. 

art, 2. — Les taux définis à l'article {#7 sont revisés dans 
l'année qui suit l'expiration de chaque période triennale. 

Pour la mise en application du présent déeret, ces taux 
sont établis par référence aux trois années écoulées qui ont 
précédé la promulgation de la loi du 15 avril 1954. 

Art. 3, — Tous ies départements sont tenus de prendre les 
mesures nécessaires pour l'aménagement ou Ja création de 
sections de rééducation pour alcooliques, à l'exception de ceux 
où le taux visé à l'article 1* du présent décret aura été infé- 
rieur à la moitié du taux moven enregistré pour l’ensemble des 
départements, Ceux-ci devront, néanmoins, passer les conven- 
tions nécessaires pour s'assurer la possibilité de placer, le c:15 
échéant, les alcooliques visés à l'article 355-4 du code de la 
santé publique dans une section ou dans un centre de rééduca- 
tion organisé dans un département voisin. 

Art. 4. — Lorsque, dans un département, le taux de morbidité 
alcoolique aura été, pendant trois ans, supérieur à la moilié 
du taux moyen, un décret, pris sur proposition de Ja commis- 
sion des maladies mentales du conseil permanent d'hygiène 
sociale, pourra imposer à ce département les mesures néces- 
suires pour disposer, dans un délai de six mois, d'une ou 
plusieurs sections de rééducation pour alcooliques. 

Art. 5. — Sans préjudice des dispositions de l'article 4 ci-des- 
sus, lorsque, dans un département, le taux de morbidité aleooli- 
que aura été, pendant trois ans, supérieur au taux moyen, un 
décret, pris sur proposition du conseil permanent d'hygiène 
sociale, pourra imposer à ce département les mesures néces- 
saires pour disposer, dans un délai de deux ans, d'au moins un 
centre de rééducation pour alcooliques. 

Art. 6. — Les départements visés à l’article 4 peuvent satis- 
faire aux obligations de la loi, en passamt des conventions avec 
des établissements publics ou privés, par lesquelles ces éta- 
blissements s'engagent à recevoir et à traiter les alcooliques 
qui leur seront adressés, dans les conditions prévues par le 
doexièe alinéa de l'article 355-4 du code de la santé publique. 

Art, 7. — Les conventions visées aux articles 3 et 6 du 
présent décret sont approuvées par ie ministre de la sanlé 
publique et de la population. Un arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population fixe les dispositions des conven- 
tions types. 

Art, 8. — Un arrêté du ministre de la santé gs et de 
la population fixe les modalités suivant lesquelles sont déter- 
minés les éléments servant au calcul des taux définis à l'ar- 
ticle 1%, 

Art. 9. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des finances et des affaires dosnemiques. le min;s- 
tre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires. économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du gr décret, qui sera publié au 
Journal ofliciet de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


BERNARD LAFAY, +: #2 
Le ministre de l'intérieur, 


Le ministre des [inances MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILPERT-JULES. 
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Décret du 29 juillet 1955 portant création d'un hôpital 
dans la commune de Vais-lss-Bains (Ardèche). 


+ président du conseil des ministres, 
r le rapport du ministre de la santé publique et de 


Lu les dispositions du livre VII du code de la santé publique, et 
s«.latement les articles 710 et 716; 

Va la loi du 5% avril 1881: 

Va les délibérations du conseil municipal de Vals-les-Bains (Ardè 
{ en date des 18 octobre 4952 et 13 mars 4% ; 

\u l'avis émis par le préfet de l'Ardèche Je 29 mars 195: 

\u l'avis du ministre de l'intérieur en date du 21 mai 1%: 

Vn l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 

s en date du 17 juin 19%5; ‘ 
| l'avis émis par la comrmission nationale de l'organisation hospi- 

in ère (prévue à l'article 716 du code de la santé publique) dans 
51 ne du 2 juin 1%5; 

Le conseil d'Elat (section sociale) entendu, 


Bécrète : 
art ter, — Jl est créé un hôpital pulfiic dans la commune de Vals- 
ñ ns (Ardèche), 
‘ 2. — La dotation de l'hôpital public de Vals est constituée 
} es bâtiments dans lesquels il fonctionne. 


\ 3. — Le aninistre de la santé publique et de la population 


« irgé de l'exécution du présent décret, dont mention sera faite 
ë urnal of{[iciel de la République française. 
| \ Paris, le 29 juillet 1955. 


EUGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


dé © +- 





Listes d'aptitude aux fonctions de receveur, économe et sevrétaire 
de direction des établissements relevant du ministère de la santé 
publique et de la population. 





Par arrèté en date du 6 juillet 1955, sont inscrits, pour l'année 1955, 
sur les listes d'aptitude aux fonctions de receve économe et 
se tuire de direction des établissements relevant du ministère de 


1inté publique et &e la population (por ordre alphabétique) : 


Pour les fonctions de receveur. 


M. Andioc, secrétaire de direction à l'établissement national des 
va.escents de Saint-Maurice. 

M. Arnaud, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadil- 
} ülulaire du certificat d'aptitude). e 

M. Balagna, commis aux écrilures à l'hôpital psychiatrique auto- 
1 Ü de CadiHac. 

Mine Cwbane)l, commis aux écritures à l'établissement national des 


€ alescents de Saint-Maurice. 

M. Capdepon, rédacteur à l'hôpital psychiatrique 
Calillac (titulaire du certificat d'aptitnde). 

M. Chapelet, secrétaire de direction à l'hûpilal psychiatrique auto- 
home de Cadillac. 

Mlle Choquet, commis aux écritures à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Cochet, secrétaire de direction à l'établissement thermal d'Aix- 
les-Bains. 

M. Escurat, secrétaire de direction À Fétahlissement national des 
convalescentes du Vésinet (titulaire du certilicat d'aptitude). 

M. Galtier, secrétaire de direction à l’hospice mntional des Quinze- 
Vingts. 

M. Marche, commis aux écrilures à l'hôpital psychiatrique auto- 
horne de Cadillac. 

M. Monlagnier, comrais aux écritures à l'établissement national 
de bienfaisance de Saint-Maurice {en position de détachement). 

M. KRippert, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
home d'Aix-en-Provence. 

M. Soufllet, secrétaire de direction à l'hôpital gsychiatrique auto- 
home de Bailleul. 

M. Victor, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
Lurne de Cadillac (Uütulaire du certificat d'aptitude), 


autonome de 


Pour les fonctions d'économe. 


M. Andioc, secrélaire de direction à l'établissement nalional des 
Canvalescents de Saint-Maurice. 

M. Arnaud, rédacteur à l'hôpital psychiatrique aut 
lac (titulaire du certiticat d'aptitude). 

M. Capdepon, rédacteur à d'hôpital psychiatrique 
Cadillac (titulaire du certificat d'aptitude). 

M. Cochet, secrétaire de direction à l'établissement therrnal d'Aix- 
les-Bains. 

M. Collomb, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto- 
Lomme de Bassens. 


nome de Cadil- 


autonome de 








tional des 
titulaire du certificat d'aptitude 


‘tion à l'hospice national des Quinze- 


M. Escurat, secrétaire de direction à l'établisseynent na 
convalescentes du Vésinet { 

M. Galtier, secrétaire de aire 
Vinets. 

M. Gillot, commis aux écrilures à l'établissement 
[aisance de Saint-Maurice. 

M. Mende, secrélaire de direction À 
sourds-muets de Paris. 

M. Montagnier, commis aux écritures à l'établissement mi 
bienfaisance de Saint Maurice (en position de détachement 

M. Pezier, secrétnire de direction à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice, 

M. Rippert, secrétaire de direction à l'hôpital 
nomme d'Aix-en-Provence. 


natiunal de bhien- 
l'institution nationale des 


onu) de 


psychiatrique auto- 


M. soufflet. secrétaire de direction à 1! hô} ital psy: hi itrique auto- 
nome de Bailleul. 
M. Victor, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 


nome de Château-Picon (titulaire du certificat d'aptitude). 


Pour les foncti ns de secrétaire de direction 


M. Arnaud, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadil- 
lac (titulaire du certificat d'aptitude aux fonctions de receveur æt 
éconorm 

M. Balagna, cominis aux écritures à l'hâpital psychiatrique auta- 
nome de Cadillac. 

Mme Cabanel, commis aux écritures à l'étaliissement national des 
Saint-Maurice. 

Mile Calloud, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Châleau-Picon. 


convalescents de 


M. Capdepon, rédacteur à l'hôpital psychiatrique anutanome de 
Cad lac (tiluluire du certificat d'aplitule aux fonctions de receveur 
ét économe), 

Mine Dubois (Paulette), <omm 1X écritu à l'inmstitutior intio- 
nale des jeunes aveugles 

M. Gillot, commis aux écritures à l'établissement national de blen- 
faisance de Saint-Maurice, 

M. G izepeur, COMIMS aux écrilurTes AU SaNAiUrIUM Hit jonal Van- 
cauwenberghe. 

Mile Maeëerte, commis aux écritures à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Pilou, commis aux écritures à l'institution nationale 4 ‘iurds 
muets de Pari. 

M. Trappo, rédactewr à l'hôpital psvchiatrique autonome d'Aix-en- 
Provence. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 55-1008 du 26 juiilet 1955 portant modificmtion 
de la réglementation apolicabie au crédit maritime mutuel. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la marine marchande et du 
ministre des tinances et des affaires economrques 

Vu la loi du 4 décembre 1915 modifiée réorgani-ant le crédit 
maritime mutuel; 

Vu le décret du 12 avril 1944 mmodilié réglementant les 
détails d'application de la loi du 4 décembre 1913 et déterimi- 
nant les movens de contrôle et de surveillance à exercer sur 
les sociétés de crédit maritime muluel et les sociétés cooptra- 
üives nrarilimes ; 

Vu le décret du 91 mars 19934 modifié relalif an contrôle et 
À la surveillance des sociétés de crédit marilhme mutuel et 
des sociétés coopératives maritimes : 

Vu l'avis du comité permanent de la cominission supérieure 
du erédit maritime mutuel dans sa séance dun 1 pui 1959, 

Décréte : 

Art. 47, — Le dernier alinéa de l'article 933 du décret du 
12 avril 1914 est remplacé par la disposition suivante: 

« Le &aux de l'intérêt applicable aux avances en compte 
courant consenties par les caisses régionales aux 
coopéralives ne peut dépasser 4,50 p. 100 » 


Art. 2. — L'article 35 du décret du 12 avril 1914 eat 


socictés 


cornprié lé 


Cournine sun: 

« Dans les cas prévus oux alinfas précédents et « 6 de 
violation des statuts, l'autorité ministérielle peut, en outre, æt 
dans les formes prévues à l'aïinta 2 ci-dessus, prononcer 
l'exclusion des membres chargés de l'adimimistration de la 


souc.clé », 


Art, 3. — L'article 1% du décret du 31 mars 1994 est complété 
comme suit: 
« Pen lant une période de cinq i'iné re L À mpier le la dite 


d'une décision de retrait d'agrément, la personne qui à fuit 
l'objet de cette décision ne peut, à quelque lilre que ce soit, 


participer à la gestion de la socitté », 

















30 Juitlet Los 
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Art. 4. — Le ministre de La marine marchande et le ministre 
des liniances et des affuirée écon YINIques sont chargés, chacun 
pe ce qui le cuncerne, de l'oxécullén e présent OIER, qui INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
éera pub.ié au Journal officiel de la HR publique française. 

Fait A Paris, le 26 Ju! let ho. a 

FUGAR FAURE. 
Par le pre sident du conseil des ministres: ASSEMBLEE NATIONALE 

Le mansire de la marine marchande, 


PAUL ANTIER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIENNE PFLIMLIN, 


+ © + 





Décret n° 55-1029 du 26 juillet 1955 portant relèvement du 
maximum des prêts individucis à long terme consentis par 
les caisses de crédit maritime mutuel. 


Le présideut du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marne marchande et du 
minislie des Hiances et des affaréé ecoucimques, 

Vu la loi du 4 décembre 113 moditiée réorganisant Je 
crédit imarilime mutuel; 

Vu l'aruce 2 de la loi du #4 mai 1946 relevant le maximum 
des prèts individuels à long terme consentis à un même béné- 
ficiaire par les caisses de crédit maritime muluel en vertu des 
articles 11 et 15 de la loi du #4 décembre 1913 modhliée ; 

, lu comité permanent de la commission eupérieure 
du créait maritime muluel dans sa séance du 18 mr 1005, 


Décrète : 

Art, fe Le maximum des nrêts individueis à long terme 
con Us à un méme béuéliciaire par les caisses de crédit 
imaritune tuutuel en verlu de la loi du 4 décembre 1913, mod':- 
fiée par les lois des 30 décembre 1925, 28 mars 1928, l'acte dit 
loi du 10 eeplembre 1951, par l'article 2 de la loi du 4 mai 
1916 et pas: La loi du 13 décembre 1950, est porté à 13 millions 
de franvs s'il s'agit de prèts consentis en vue de l'industrie 
le la pêche et à 2 milliors il s'agit de prêts consentis en 
vue de l'exploitation du domaine maritime. 

\ » — Le ministre de la marine marchande et le ministre 
d Hinanmes et des atlaires onomiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 


\ 
sera pubié au Journal officiel de la République française. 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN, 
— +0 








Liste des brevets de spécialite de la marine nationale permettant 
l'embarquement, avant vin£t-cinq ans, sur les navires de plus 
de 2:0 tonnexux de jauge brute. 


Le ministre de la marine marchande et le ministre de la défense 
nation 0: es forves armées, 

Vu Lai 7 bis de la loi du 13 décembre 1926 modifiée portant 
CoJ | | \ 1a ue, 

ut | 

art, fer — Les brevets de spécialité de la marine nationale per- 
mettant l'inscription au rôle d'équipage d'un navire français de, 
plus de 230 tonneaux de jauge brule d'un marin de moins de 


vinglcinq ans, pour y remplir un emploi du gont ou de la machine, 
sont respectivement es suivanis 

a) Service du pont hydrographe, météorolagiste, charpentier, 
timonier, manœuvrier, pilote de la flotte, canonnier, fusilier; 


b) Service de la machine: mécanicien, é'ectricien, armurier, tor- 
pilleur 
Art. ? . Le directeur de l'administration générale et des gens 


de mer au ministère de la marine marchande est chargé de l'appli- 
cation du présent arrété, 
Fait à Paris, le 25 juillet 1955. 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNXIG. 
—+ 0 + 











Commission de l'agricuiture, 





Séance du jeudi 28 jrilict 1955. 


Présents. — MM. Bawrens, Bourdellès, Privout, Caveljer, De'œut 


Errecart, Florand, Golvan, Guilton (Antoine) (Vendée), 1! ! 
Kauilimann, Laborbe, Mine Laissac, MM. Lalie, Lambert (Lu < 
Laurens (Robert) (Aveyron), Levacher, Loustau, Luras, Manceiy 
(Robert; (sarthe), Méhaignetie, Mouchet, Paul {mabriel)}, Pelleray, 
Prache, Kincent, Rochet (Wa deck), Saint-Cyr, Sesmaisons « 


Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord', Tremouilhe, Vassor. 
Exrcusés. — MM, Boscary-Monsservin, Rousselot, 
Suppléant. — M. Juglas (de M Charpeniier). 


Assistait, en outre, à ln séance, — M, Moisan, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du vendredi 29 juillet 1955. 


Présents. — MM  Bidault (Georges), Bouhey (Jean), Chembrun (de 
Dronne, Faure (Maurie) (Lot), Genton, Giovoni, Lemaire, Mayer 
(Daniel) (seine), Noël (Léon) (Yonne), Rosenblatt, Vendroux. 


Licusés. — MM  Claudius-Petit, Fruzier. 





Commission de la justice et de légisiation. 





Séance du vendredi 29 juillet 1955. 
Présents. — MM, Félice {de), Grimaud (Henri), Grousseaud, Lac 1e 
(Henri), Mignot, Minjoz, Salliard du Rivauit, 
Crcusé, — M, Martinaud-Déplat. 


Suppléants. — M. R. Laurent (de M. Ialbout), M. Boisdé 
M. Lefranc), M. Eilain (de M. Wasmer), 


1 


æ 





Commission du travail et de la sécurité socia'e. 





Séance du vendredi 29 juillet 1955. 


Présents. — MM. Boutbien, Bouxom, Dehoudt (Lucien), Pegout'e, 
Purbet, Gazier, Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Meck, 
Musmeaux, Patinaud, Renard (Adrien) (Aisne), Samson. 


Ercusé, — M. Viette. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du lundi 17 août 1955. 





A dix heureS. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de la production industrielle, sur les conditions d'ex 
ploilation des ardoisières de la région d'Angers. 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée national, 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses du mir: 
tère de la défense nationaie et des forces armées pour les exercices 
1955 et 1956. (Nos 423 et 458, année 1955. — MM, Alric, Armengaul, 
André Boutemy, Courrière et Maroselli, rapporteurs de la commission 
des finances.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis 
tère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exer- 
cices 1955 et 1956, (Nes 42% et 489, année 1953, — M. Bousch, rappor 
teur de la commission des finances: et n° , année 1955, — Avis 
de la commission de la France d'outre-mer, — M. » Tappor- 
teur.) 











€ 
L 
4 


lu: 
Dre 


lée P 14 


1s d'ex- 
tiona! 
mi! 
ercires 
»ngaud, 
mission 
tionae, 
| minis 
s exer- 
rappor 
— Avis 
rapport 


ds, "And qd Dry 


OR a qu ce à, 








— —— 


20 Juillet 1955 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





———— 


Commission des affaires étrangères. 





Séance du vendredi 29 juillet 1955. 


Présents. — MM. Ajavon, Philippe d'Argenlieu, Riatarana, (Cha- 
gelte, Pierre Cormmin, Michel Debré, Yvon De!bos, Léo Hamon, Léo- 
es Pernot, Ernest Pezet, Gabriel Puaux, Tammzali Abden 


n , Ueorg , 
pour 

Freusés. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Brizard, Marius 
Moutet, Marcel Plaisant, Michel Yver. 


£ 


Suppléants. — Mme Yvonne Dumont, M. le général 
M. Champeix. 

assistait en outre à la séance, — M. Maroger (au titre de la com- 
mission des finances). 


Béthouart, 





Commission de l’agriculture. 





Séance du jeudi 23 juillet 1955. 


Présents. — MM. Driant, Dulin, Durieux, Hoeffel, Hondet, Mathey, 
Monsarrat, Naveau, Jules Pinsard, de Pontbriand, Reslat. 

Suppléant. — M. Aguesse. 

Ercusés, — MM. de Bardonnèche, Bataille, Georges Boulanger, Bre- 
gegvre, Brettes, Capelle, Frédéric: Cayrou, Claudius Delorme, Jean 
boussot, Bénigne Fournier, Edmond Ja!lit, Koessler, Le Bot, Le Léan- 


nec, Pascaud; Primet, de Raincourt, Yacouba Sido, Suran. 





Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 29 juillet 1935. 


Présents. — MM. Augarde, général Bélhoaart, Borgeaud, Julien 
Brunhes, Chochoy, de Montulié, Parisot, Edgard Pisa, Rainaimpy, 
Jean-Louis Rofland, Rotinat. 

Ercusés. — MM. Boulangé, de Maupéou, Pic, 





Commission des finances. 


3° séance du jeudi 25 juillet 1955. 
Présents. — MM. Armengaud, Coudé du Foresto, Courrière, Fléchet, 
Georges Marrane, de Montalembert, Rogier. 
Ercusés, — MM, Pellenc, Alex Rourhert. 
Suppléants. — MM. Brousse, Poher, Raybaud. 
Assistait en outre à la séance. — M, Driant (au litre de la com- 
mission de l'agriculture). 





Séance du vendredi 29 jualet 1955. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Bousch, André Bouteiny. Condé 
du Foresto, Courrière, Jacques Debû-Brider, Mamadou Dia, Filippi, 
Lilaise, Jean Maroger, Maroselli, Georges Marrane, Pellenc, Rogier, 
Alex Roubert. 

Suppléants. — MM. Cerneau, Fousson, Michelet, Raylmud. 


Assistait en outre à la séance, — M. Razac (au titre de la commis- 
sion de la France d'outre-mer). 





Commission de la marine et des pêches. 





Séance du vendredi 29 juillet 1955. 


Présents. — MM. Boudinot, Cerneau, Etienne Gay, Houdet, Lachè- 
vre, Le Bot, Léonetti, Marc Pauzet, Schiaffino, Joséph Yvon. 


Suppléants. — MM, Le Breton, Cornu, Sauvetre, Hassan Gouled. 


Ercusés. — MM. Abel-Durand, Juies Castellani, Henri Cornat, Len- 
vers, Razac. 





Convocations de commissions. 





Rectificatif. 
1 - réunion de la commission de la défense natlonale, prévue pour 
pnytndredi 29 juillet 1955, à quinze heures trente, aura lieu le 
undi fer août 1955, à quatorze heures trente, imcine Jocal, mème 
vrdre du jour, 


— ---—— 
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La commission de l'éducation nationale des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mardi 2 août 195%, à 
onze heures (local n° 207): 

L — Désignation d'un rapporteur et examen du projet de lol 
(n? 448, annde 15), adopté par l'Assembiée nationaie, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la « Convention 
universelle sur le droit d'auteur » signée à Genève le 6 septem- 
bre 1952 

I, — Désignation d'un représentant à la commission nationale 
pour l'éducation, la science et la cullure, en remplacement de 
M de Maupeou, 


IN. — Questions diverses. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le lundi 
4er août 1955, à onze heures (local ne 215) : 

Discussion du rapport pour avis de M. Razar, sur le projet de 
loi (ne 424, année 1%»), relatif au développement des crédits 
üileciés aux dépenses du mninistère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour les exercices 1953 et 1956 

Discussion du rapport de M. Charmaulte, sur le projet Je loi 
(no 2992, année 19%55), tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention phylo-sanilaire pour l'Afrique au sud 
du Sahara. 

Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale se réumra le imardi 2 août 1%, à quatorze heures 
quinze (local n° 202) : 

1. — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 39%, année 1955), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à la procédure de codification des textes légisiatifs 
concernant l’industrie des assurances ; 

Le projet de loi (ne 401, année 1955), adopté par l'Assemblée 
nätionale, modifiant les articles 172 et 173 du code des postes, télé- 
graphes et téléphones, et la loi n° 19-1093 du 2 août 1919 relative à 
la publicité des proléts;' 

Le projet de loi (n° 415, année 1955), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à l'enfance délinquante en Tunisie ; 

Le projet de loi (n° 427, année 1955), modifiant les articles 25, 
30 et 935 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de ja presse; 

La proposition de loi (ne 443, année 155), adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à autoriser l’adjonclion de prénoms où la modi- 
fication des prénoms figurant dans l'acte de naissance; 

Le projet de loi (n° 4%, année 195), adopté par l’Assemblée 
nationale, portant amnistie dans certains territoires d'outre mer: 

Le projet de loi (n° 41, année 1935), adopté par lAssemb'ée 
nationale, comp'éiant l’article 6:10 du code d'instruction criminel'e. 

I. — Suite du rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition 
de loi (ne 363, année 1955), adoptée avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, relative aux mesures 
conservatoires (art. 48 à 57 du code de pro édure civile). et modi 
fiant les articles 417, 557, 599, 564, 601, 663 et 739 dudit code et 
l'article 446 du code de commerce. 

HI, — Rapport, pour avis, de M. Louis Gros sur le projet de lol 
(no 376, année 19:95), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la Réplique à ratifler les conventions 
entre la France et la Tunisie, sig es à Paris le 3 juin 1955, dont la 
commission des affaires étrangères esl saisie au fond, 


La rommission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de guerre et de l'oppression) se réunira le jeudi 4 août 1%, 
à dix heures trente (local n° 217): 

Examen de la proposilion de loi ‘n° 460, année 1455) relative à 
un contingent de décorations en faveur des aveugles de la Résis- 
tance, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 2 août 1955, 





A quinze heures. — LANCE PUBLIQUE 

f. — Exameñ d’une demande de délai supplémentaire, pr'sentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la demande 
d'avis (n° 27%, année 1%), transmise par M, le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Pupat et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant création d'un fonds 
autonome de compensalion du commerce extérieur 

2. ou Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
Par 14 Commiss;on des affaires économiques, relative à la demande 


d'avis (n° 42, sunée 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
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| ile, sur la proposition de loi de M. Guislain et plusieurs 
de s yues, dépule tendant à créer un office national des 
textiles charzé de mellre du point les études et les solutions propres AVIS ET COMMUNICATIONS 
A re Ù \ L ‘ 1 horimate el à remmetllre au 
vs ' te » 1 { t 
3, Ex I l'utu letn1 he le d ll Sup}; éme na 1e, pr senté6o 
pas - es + aires i res. ve à la derminde Ministère des finances et des affaires économiques. 
‘ nnCe » , trans! e pi e { Put au Conseil — ——— 
ir le projet I | présenté par M. le ministre 
t- Fra } en modifiant le décret ne 53-33 du 2S jan- 
lier 410: dont eoomite le la chambre de ocmmercs et Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
d'indu e dt Eta et français de jJ'Ucéanie, Le 
4 ! l'une dermande de délai supplémentaire, présen'ée Soixante-quatrième liste des personnes physiques et mors; 
sgricutture, de l'élevage des pr 6 s. des auxquelles l'agrément de commissionnaire en douane a été sut 
pécth es de roislive à la’demande d'avis ne 109. snnée accordé, soit reliré, en vertu des dispositions de l'article 87 du cixie 
195%), transmise par M. le président de l'Assemblée natlonile, sur des duuanes et de celles de l'article 14 de l'arrêté du 2 décembre 192. 
lea [ a le M. Chorpenlier et plusieurs de ses : 
collègus députés, sur l'organisation des marchés agricoles; b) de OCTROI D'AGREMENT 
+ Cyr et plusieurs de ses colègues, députés, relative à l'orga- ; 
sation des marchés ezsricoles » ! tot osd A. — Personnes physiques. 
NCant. 
. br sion de la proposition de M, Le Brun Kéris tendant B. — Personnes morales. 
À dem r au Gouvernement d rer l'étude scientilique des 
possi de la } te maritime en Côte fran 1ise des Sonalis et 24 (1) Société à responsabilité limitée Transports internationain 
des débouchés éventuels de cette pêche, (Nos 6% et 138, année 195%. Heuk-Hentzen, Paris (2). — Paris (3), sous réserve que la 
M. Le run Kéris, rapporteur, et ne 151, année 1%5. Avis de _suciété juslifie, à la fin de l'année, d'un trafic suffisant. 
\ nr \ d iffaires économiques, M. Tran Thien Vang, J009 Société à responsabilité limilée Agence générale de tran:i!, 
rap} Marseille. — Marseille, pour les bagages senlement, 
u L . d ‘ J010 Société à responsabilité limitée Compagnie des transports rou 
6. — Suite de le . CuSOn de la demande d'avis, transmise pe tiers accélérés « CITRA », Charleville. — Saint-Quentin. 
M. le president de lAssemh'ée _hationaie, sur la proposition de loi 31 Société à responsabilité limitée Henriot et C+, Besançon. — Mor- 
de M. Douala Manga Bel bk'pulé, tendant à instiluer au Lameroun, teau. Col-France., les Pargots 
sevitnine sntaile frs . : re étecto ! » envlo- « , ct à Crr mi. 74 : AT , 
le is uleile nçaise, un coliège électoral unique englo 012 Société à responsabilité limitée Consortium maritime de l'Oue:! 
bant les ciloyen: de l'Union française de tons les statuts pour tontes Rouen, Rouen. — Rouen ‘ 
| Mectinr lé tin vrritn lue & univinalese 1Ne » te ” ! PA 21 cle . q sn : 
es élec égisiatives, territoriales et municipales, (N° 49, année JUI3 Société à responsabilité limitée Consortium maritime de l'Oue:!, 
195%, et 7x, année 1955, — Mine Lefaucheux, rapporteur.) le Havre, le Havre. — Le Havre. 
7. n sion de la Temande d'avis, transmise par M. le pré:i- soi Le oc Steamship Company Limited, Paris. — Cherbourp, 
dent de l'Asssmblée nationale, sur Ia proposition de Jloi de den M 2652 sé ci imi : % 
M. Conomho et plusieurs de ses collèzues, putés, portant réorga- J015 Sax x À responsabilité limitée Transports Mathez et C*, Nice. 
isat des services de la santé publique dans le rriloires d'outre- os Éc T . x . 
mon de Voie Dons CS LS = ge pe 3016 Société en nom coilectif Massines frères, Perpignan. — Cerbère, 
1955 M. le général Sicé, rapporteur, — Avis de la commission des Hendaye, la Tour-de-Caro!, l'Hospitalet. 
2" o À ; s DE: $ 017 Société : di À . n nÈ | 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. — M. N.…., rap- 1017 oe timitée Etablissements Justin Cassignol, 
à ; 2018 Société en nom collectif Cruzel, Boutet, André, Subra et Ce, 
8. Suite de la discussion de la proposition de M. Tazoumé Perpignan. — Fort-Vendres, Cerbère, la Tour-de-Carol, l'Hos; 


tendont à inviter le Gouvernement à construire un port en eau 
prufonde sur la côte du Dahomey (Nes 352, année 195% et 110, 


année 19%, — M, Deroux, rapporteur, — Ne 424, année 1935 — 
Avis de la commission des affaires économiques, — M. Jean-Bertrand 
Audu, rapporteur.) 

9 Discussion de la proposition de MM, Bernier Duval, Bégarra, 


Bidet, Roger Lévy, Margueritlte et des membres du groupe socialiste 
S. F. 1.0. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
assurer ervice des prestaïions familiales aux mains des départe- 
men's de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 


R embarqués pour pratiquer la pêche maritime où p'atiquant 
la pu e artisanale (travailleurs indépendants). (Nes 59 et 192, année 
1955 M. Bégarra, rapporteur.) 

10 Discussion de la pronosition de M. Pierre Cornet tendant À 


rendre autonomes es services judiciaires du ministère de la France 
d'outre mer et à leur accorder des attributions législatives (Nos 218, 


année 1951, el 195, année 1%595, — M, Pierre Cornet, rapporteur.) 





Démission d'un conseiller. 


Dans sa séance du 28 juillet 4955, l'Assemblée de l'Union française 
A pris acie de la démission de M. Vincent Belpuech, conseiller de 
l'Union française (Conseil de la République). 





Nomination de membre de commission extraparlementaire. 





Dans <a séance du jeudi 28 juillet 1955, l'Assemblée de ] Union 
française à nommé M. Cazelles membre du conseil d'administration 
dun fonds conumuu de la recherche scientifique et technique outry- 
Juer. 





Relations extérieures. 


Séance du vendredi 2 juillet 1955. 


Présents: MM. Baudouin, Berthaud (Pierre-Louis), Bidet (André), 
Dardelle, HMHabib-Deloncle, Oudard, Sarraut (Omer). Suppléants : 
M. Omer Sarraut de M. Benamor, M. Dardelle de M. Ceran-Serusa- 
lemy, M. bandoin de M. Chastenet, M, William Bazé de M, Guy, 
M. André Bidet de M. Rosenfeld. 

Excusé: M. l'amiral Moullec. 


+9 <- 








talet, Pas-de-la-Casa. 
019 Société en nom collectif Sante frères et C°, Bayonne. — Pau, 
Pont-Long et Tarbes, Ossun, Lourdes. 


EXTENSIONS D'AGREMENT 
A. — Personnes physiques. 


15% (1) Mouren (Henri), Marseille (21, — Rouen f4). 
83 Bertola (Joseph), Lyon. — Neuenbourg. 


B. — Personnes morales. 


2958 (1) Sociélé anonyme Etablissements Henri Herpin, ancienne- 
ment « He-de-France de groupages et d'afflrètements », Duir 
kerque (2). — Dunkerque (4). 


RETRAITS D'AGREMENT 


A. — Personnes physiques, 


134 /1) Caussernille (Paul), Marseille (2). — Marseille (5) (6). 
Renonciation. 

135 Cassignol (Justin), Montpellier. — Sète (5) (6). Transformation 
en société. 

99 Cruzel (Julien), Perpignan. — Port-Vendres, Cerbère, la Tour-de- 

Carol, l'Hospitalet, Pas-de-la-Casa, la Nouvelle (5) (6). Décédé. 

M2 Gaultier (Paul), Saint-Malo, — Roscoff (5) (6). Penonciation. 

16 Valtel (Victor), Saint-Malo, — Saint-Malo (5) (6). Dédécé. 

58t Mme Perchicot, veuve Tallieu, Bayonne, — Hendaye (5) (6). 
bécédée, 

653 Massines (Jean), Perpignan. — Cerbère, Hendaye, la Tour-de- 
Carol, l'Hospitalet, Bourg-Madame (5) (6). 

68: Mme veuve Fouilleroux, née Fastorelli, Nice. — Transformation 
en société, Nice (5) (6). Cession d'agence en douane. 

690 Mine Vrolaud, épouse Souyris, lrunkerque. — Bray-Dunes, Ghy- 
velde (5) (6). Renonciation. 


B. — Personnes morales. 


2049 (1) Société anonyme Société commerciale d’affrètements et de 
commission, Paris. — Le Havre (5) (6). Création d’une société. 

21M Société à QE limitée Kænigsfeld, Strasbourg. — Lau- 
terbourg, Wissembourg (9%) (6). Renonciation. 

2199 Société anonyme Société commerciale Savon frères, Marseille. 
— Marseille (5). Non exercice de la profession. 

2 Société à responsabilité limitée Maison Le Beuve et Fils, Saint- 
Malo, — Lorient (5) (6). Renonciation. 

2687 Société anonyme Filtrerie  franro - algérienne, 
Pouen (5). Non exercice de la profession, 


Rouen. 











| 


let 19 


dei 


t mors 
a élé 

7 du co, 
mbre 1: 


nation: 
je que | 
ant. 

8 tran:i! 


= 


vorts rm 
tin. 
1, — Mor. 


e l'Oue:t, 
» l'Ouest, 
herbourp, 
Ce, Nice, 
Cerbère, 
‘assignol, 


a et Ce 
l'Hospi 


, 


— Pau, 


icienne- 
,, Dur 


mation 
onr-de- 
cédé. 
ion. 


») (6), 
our-de 
nation 


, Ghy- 


et de 
iCiété. 
- Lau- 
seille. 


Saint- 











%0 Juillet 1955 





9:16 The Cun urd White Star Limited, Paris. - Cherbourg, le 
tavre (51 (6). Absorplion par une soriélé sœur 

274 Su à responsabilité limitce Transit Branellk frèt Saint 
Ai . — Quimper (5). Non exercice de la pr fession 

9738 Société anonyme Compagnie française de con: ation et de 
transit, Paris. — Rouen, le Havre (5) (61. Création de sociétés. 

972 Société anonyme Alpes-Provence, Marseille, — Marseille-Mari- 

e »). Non exercice de la profes )nr. 


og & é anopyme Henri Herpin et Ce, Dunkerque, — Du 
1e 3). Ab orplion Par une Maison & ect 


205 Rhein Maas und Konalschiffarhts Kontor G. m. h. h., Sarrebrüel} 
us: -. Sarrebrück, Eichelscheïd et Hambourg (5). Non exercice 
la profession. 

9013 Société à responsabilité limitée Auguste Henriot, Besançon. — 

ù Morteau, Col-France et les Pangots , 

9016 Société anonyme Comploir général de transit et de surveillince, 
Bouen. — Rouen (5} (6). Dissolution de la sorié'é, 

2020 Société à responsabilité limitée Etablissements François Win 
berg, Montpellier. — Sète, Rouen (5). Non exercice de la 
pt fe:sion,. 


(1) Numéro du registre matricule. 
(2) Direction des douanes de rattachement. 
Bureau de donane pour lequel l'agrément est accordé, 
(1) Bureau de douane pour lequel est accordée l'extension d’agré- 
ment, : s ’ 

(5) Bureau de douane pour lequel l'agrément est retiré 

6) Applivation des dispositions de l'article 14 de l'arrêté du 2 décem- 
bre 1952 





Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à la sortie. 


EXxPORTATION DE PRODUITS PÉTROLIERS 
(Rectificatf à l'avis du-5 juillet 1953 modifié par les avis subséquents.) 


L'artic'e 43 du décret n° 35-186 du 30 avril 1955 {Journal officiel 
du $ mai) a apporté, à compter du 1° juillet, certaines m difications 
à la nomenclature du tarif des droits de douane d'importation, en 
ce qui concerne les produits pétroliers repris, notamment, Sous la 
posilion 9334 À à G. . 

Les dispositions résuliant du décret susvisé entraînent les modifi- 
cations suivantes à Ja liste annexée à l'avis aux exportateurs publié 
au Journal officiel du 5 juillet 1%, modifiée et complétée par les 
avis subséquents, et qui reprend les produits dont l'exportation, à 
destination de l'étranger ou de la Côte française des Somalis, demeure 
subordonnée à la production, en douane, de licences O2 

Page 5999 (Journal ofjiciel du 5 juillet 1953): 


Au lieu de: 
« 224 À à G. — Produits légers du pétrole et produits assimilés », 


Lire : 
i À à E. — Produits légers du péitroie et produits assimilés. 
34 F. — Produits synthétiques. j 
34 G. — Produits de distillation des schisles ». 


à 


a 
, 


D 
« à 
“3 
A titre transitoire et pour autant qu'elles auraient été an‘érieure- 
ment applicables aux produits présentés, les licences 02 délivrées 
sur la base de l’ancienne nomenclature tarifaire, seront acceptées 
par le service des douanes, jusqu'à expiration du délai normal de 
validité de ces titres. 

Les demandes de jicence d'exportation de produite de l'espèce, 
devront, désormais, étre établies, compte tenu des nouvelles dispo- 
Siliuns ci-dessus. 





62+- 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Confolens (Charente). 





Un concours sur épreuves aura lieu le 15 septembre 1955, pour 
le recrutement d'un commis à l’hôpital-hospice de Confolens (Cha- 
rente). 

Peuvent se présenter à ce concours, les candidats de nationalité 
française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 
secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'adminis- 
tration municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les sténo- 
dactylographes, dactyiographes et employés de bureau comptant au 
moins trois années de service dans une administration hospitaliére. 

Les candidats devraient être figés de vingt et un an au moins 
et de trente ans au plus an 1% janvier 195. Cette limite d'âge 
est toutefois reculée d'un temps égal à la durée des services civils 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans pr'judice de 
A ve de l’ariicle 162 du décret du 29 juillet 1939 (code de la 
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Les candidats du sexe masculin doivent en outre, avoir satisfait 
aux vwbhigalions militaires. 

Les demandes d'ad ion d t e adress ettre recom 
mand e, au plus tard LI Jet li fun ol 1 «à ue 
l'hôopi | ce de tonto « { rt l \ « 
en faisant la demande, tou i s \} (pl \ sur ia 
nuiure des Cpreures el l nine du 

Avis de concours pour !le recrutement d'un rédacteur 
a hopital psychiatrique de Saint-Ylie (Jura). 

Un L n $ ù, cpre AL I . 11 l | 1 ] 1 1? 
aura 1 17 « is 0 1 1 Î \ ijue dt 
ddint-Yle (Jura 

Peuvent fuire acte de candidature, s personnes de nalionajité 
fra iÇGaise, tiluiuires au Da taurèeat de l'enseignerm | secunaaure, 
du brevet supérieur, d'un ! vet d'officier de l'urmce a ve de terre, 
de mer ou de l'air, du cer it de capacité en droit où d'un diplôme 
équivalent, ainsi que les agents ne poss'dant pas ces diplüm rails 
compliant au moins trois ans de services eff Is en qualité de 
secrétaire d'adininistration hospilalière ou de commis dans un éla 
blissement public d'hospilalisation, de suins ou de cure 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au ter janvier Jo. Toute’ cette limite d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice 


de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juil 
let 191% 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 17 septembre 
1955, sous pli recommandé, au secrétariat général de la préfecture 
du Jura, à Lons-le-Saunier, qui adressera tous renseignements com- 
plémentaires (nature des épreuves, programme du con‘ours et cons 
lituiion des dossiers) aux personnes qui en feront la demande. 


t 1 


Avis de vacance d'un poste de directeur départemental 
de la santé de la Corrèze, 


Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de 
la santé de la Corrèze. 

Peuvent seuls présenter ] 
du <orps de l'inspection de 
se faire connaître dans un délai de trois semaines à compter du jour 
de la publication du présent avis, au ?+ bureau de la direction 
de l'administration générale du personnel et du budget, ministère 
de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris 17 


eur candidature à ce poste les médecins 
» la santé, Les intéressés sont priés de 
1 t t 





Parie — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess lavz MARTIN 








COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIOLE 























Derniers c : 
murs liimitee Cours extrûmes 
cours 
cotés Paye Devise Parité dresse otée à la Bourse 
pe par la Manque du 
Bourse de Fiance 29 juillet 1953 
3N0 Pate-Unie ses 1 GS US.A 330 ..( dos de 0165 ve 30 
335 00 Canada .....06e L ï Can : o Loco ce veve se 5 4) j 1 
on... Côte kse Somalie | 100 E Djul 164 0727 : 
8313 .. | Allemagneoccid | 100 D Mk | aa 33 az 306 319 “31 
OS «5 Belgique ...... ‘0h 709 60 ,5 LL tn 10 dus 0 
0087 .. Danemark ..... 1 e d MM, 22 NN 2 [LEA + QU! 
u74 40 Gdi Bretagne ce ftiv «et 0e .… 972 05 087 35 v 4 0 } 
4878 .… Norvège ….....,. We n #00) . t-65 #0 4077 a, 0 
0164 .: | Pays-Bas... 100 fi. 02052 O1 00 270 0! 0106 2% O6 
6761 50 DURE rise 100 e 6765 623 1671 G<16 50 | 0764 59 0,00 
7003 . SUIS ......0 tou s SOUS Ve 7044 I | 79 50 7u4 
1:56 25 Autriche ...... 100 sch 1346 1% 1236 0% 1:06 25 ! 040 © 
01 . Égypte …...... {lis éz 10:15 04 U Æri 1013 gr 
5693 Llalie ......... 109 lire Mi (4j “n #9 41 | ini 0 #2 
2792 .. Mexique ...... 100 pes | 210 179 2,1 | su 6) 
100 .. Portugal ,.... 100 04 121739  |920% 2 1226 50 | {20 73 
4897 50 | Tehécolovaquie | 100hes | 6A6t 11 |4n24 00 4=u7 30 | 407 00 .... 
115 «0 Yougoslavie s 160 din 110 G06 + 115 20 11700} 117 40 
OU L À AN PO PONS PPT ésévosèrée Or C F «4 , 210) 
DUR EL ioscsonvaseisréséstesse ct crsévessess OrC Er P...…. 8 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam.., 100 prastres ... 1000 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° #21 de l'office dœ change 


pa 





on _ _——— 
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LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014000, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

E— RS A = _——— 





TIRAGES FINANCIERS Les Soudières Réunies « La Madeleine-Varangéville » 


SOCIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S801.152,000 KE 


a 


SUGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAU-LANDON, PARIS 
Société Françuise de Matériel Agricole et Industriel Registre du commerce: Seine ne 79110. 
su , ANONYME At CAPITAL DE MMA) 1 FRAXCS Di" = 


ti I NUE pu Rornen, PARIS (re) Obligations 4 0/0 1941. 


R. C.: Seine n oi B tés, 


Onzième amortissement. 








Obligation 6 1/2 0,0 184 de 10000 F. 
: Usant de la faculté qu'elles se sont réservée lors de l'ém 
+ ; Les soudières réumies « La Madeleine-Varangévile » (anciennen 
Liste numérique de la Série comprenant les 625 obligations amorties Loumploli e” l'industrie du sel ont procédé au rachat en B 
0 : . : 1} Cd 1 [1 LS RE: , 
au promier tirage d'amortissement effectue le 11 juil.et 1955. (La des 210 obligations dont l'amortissement est prévu pour le fr s: 
côté na racheté 5 titres pour cotnupiéter cet amortisserment ) temmbre 453 ; ‘ ca 
18.167 à 18.816 En mséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort ou ti 
de cet ameortissement. 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du Tous les titres amortis par lirages au sort ont été remboursés. 
1, temmbre 105% à raison de 10.518 * 
Le tubleau d'amortisstment a été publié au Journal officiel du 


to noverabre lt 


LA LITTORALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G0 MHIIONS DE FRANCS 
L'ETOILE DE L'OUEST SIÈGE SOCIAL: 99, ALLËES PAUL-RUQUET, À BEZIERS 


k KR. C.: Péziers no 457 B. 





= ————— = _— _ — ——— —_—_—_———_—_——— — 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.170.04x) 





SIEUE SOCIAL: À THOL'ARS (DEUX-SEVRES) 
R. « Bressuire n° 55h 


Obligations 5 1/2 0,0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 


' t A n fsouité lle s'oct ms se : ’ de l'émissio *° a. - 
l'sant de la f&cultu ju Il ? erée au moment e l'émissi mn, cette société a prorédé au rachat en Bourse des 57 obligations 


Cotle sociélé à prorédeé au rachat en Hourse des 46 obligations 1946 5 1,2 010 1947 d l'a rlisce t était év le 29 aof 9° 
és ne L or: ÿ 1,2 0/0 1917 dont l'arnortissemen ai ae pour le 2 août 195. 
conl !'amerties _— = ( BEN - le juil se. : Fn conséquence, aucun hrage n'a été etfectné. 
En conséquence, ÿ ne Sera pas effectué de tirage au sort et les ‘ 
& obligations rachetées seront annulées. (Le tableau d'amortissement a été publié qu Journal officiel du 
«3 janvier 19%.) 


r 


Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachat en 
Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
dr août 196.) AB2?ASIFS 3 M - CETA -— S. A. 
= = SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 

SicE socaL, 1%5, POULEVARD SÉRURIER, PARIS (1%) 




































































Compagnie Internationale des Wagons-Citernes R. C.- Seine 5i-B 812%. 
pour le transport des liquides et des solides en vrac. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.025.000 F OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 195% DE 10.000 F 
Suèck SOA: À PARIS, 4 ter, aAvexuxk Hocm DE LA 
Registre du commerce: Seine n° 338i8. Compagnie oen‘rale des émeris et tous abrasiis. 
TASBLEAU D'AMORTISSEMENT LISTE NUMERIQUE 
de l'emprunt 6 0/0 1655. 1° De la série. comprenant les 625 obligations sorties au deuxième 
TS ne tirage effectué ie 13 juillet 1955; 
2 De la série comprenant les tions sorties antérieurement et 
DATES NOMBRE DATES NOMBRE = obliga 
de litres : de Litres non encore mbourse es. 
d'arvortissement à amwertir d'amortissement. à «mortir. ne ns 
> * ANNÉE | TAUX n “# TAUX 
juillet es Fe 24 Report........ 1 29 NUMÉROS ; DL de aifour NUMÉROS e - de rembour- 
_ x de verse à = ter juillet 1962... qu1 sement. sement serment. semeat 
pu ‘ ‘a DE 
ds — 18, ... sr 
—- 1:09 29 — Re 376 # 
PE 1960 04 1965. 108 713 à 1.34% 1955 10.506 F |! 4.997 à 5.209, 1954 10.556 F 
en —_ 1966... 20 
= ui. ms , : DS. iii 
| j mR Det Ÿ - PCSI Les obliga!ons sorties au tirage du 43 juillet 1955 seront rembour- 
D sainte 1.00 TOUR muse .— cabes à partir du 16 août 1955. 
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Société des Chaux et Ciments de Lavazière et Lexos 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 240.000 000 p& FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, RUX DE GENÈVE, ALBI (Tan) 





OBLIGATIONS 5 1/2 0 0 1929 


—- — 


Dir-ncuvième amortissement. 





Liste numérique des 320 ohligations 5 1/2 0 0 1929 sorties au tirage 
du 24 juin 1955. Ces titres sont remboursables à 1000 F à par'ir 
du 1er janvier 1%, date à laquelle les intérêts cesseront d'être 





servis, 
3 68 e1 97 12714.105 4.490 4.168 4.581 4.494 
129 446 139 14 1H | 1.506 4.507 4.510 4.59 4.617 
2 219 230 259 265!4.663 4.716 4.732 4.756 4.907 
RS 477 K3 EN MO 4.811 4.S1S 4.82 4€ 4.8 
Gr) 640 608 691 722 14.895 4.9/1 4.950 4.958 4.974 
727 742 747 #66 “71 5.019 5.03 .04: 2, 4N#) 5.06 
SN 806 ot o23 099 15.105 5.136 5.154 5.197 5.199 
51 077 1.010 1.022 1.04415.209 5.226 5.278 5.284 5.286 
1.054 1.060 1.132 1.143 1.15215.299 5.314 5.931 5.338 5.406 
11% i 16,1 1.27% 1.264 1.289 5. #W 5 122 > 197 5.48 5.487 
1.294 1.1 1.205 1.348 1.355 ».509 5.517 5.959? 5,557 n.n601 
1.977 1.495 1.419 1.86 1.56915.570 5.601 5.615 3.62% 5.613 
4.601 1.655 1.681 1.706 1.890 | 5.671 5.69 5.716 5.748 5.783 
1.813 1.844 1.848 1.558 1.88)5.786 9.702 5.807 5.85% 5.865 
1.898 1.969 41.979 2.076 2.16715.93 5.997 6.045 6.04? 6.009 
9.176 3.199 2.238 2.345 2.3116.141 6.165 6.178 6.197 6.21 
9.401 2.105 2.106 2.M0 2.616.229 G.24 6.245 6.285 6.212 
9,408 2.473 2.592 2.600 2.65216.360 6.933 6G.402 G.408 6.419 
0 682 2.721 2.737 2.759 2.91016.422 6.424 6.429 6.457 6.477 
2,8% 2.865 2.031 2.974 2.99216.503 6.507 6.521 6.574 6.591 
2.002 3.018 3.023 3.048 2.04016.618 6.619 6.6% 6.633 6.64? 
3.074 2.097 3.009 3.123 3.16516.733 6.786 6.845 6.879 6.915 
21% 25.243 3.22% 2.229) 3.2116.9%0 6.964 6.981 1.014 7.021 
2.962 93.268 3.312 3.290 3.33417.054 7.118 ‘7.202 7.208 7.913 
3.945 93.971 3.296 3.401 3.413/)7,921 7.222 7.242 7.927%6 7.24 
2.516 3.52% 3.534 2.555 3.57917.296 7.900 7.313 7.346 7.349 
3.616 3.600 23.698 2.711 3.74017.384 7.498 7.422 7.486 7.905 
3.751 3.752 3.72% 3.600 3.217.523 7.539 7.544 7.529 7.605 
3.823 3.972 3.905 2.95 3.9217.6% 7.644 7.664 7.710 7.716 
3.923 2.938 3.971 3.995 4.00517.747 7.730 7.710 7.779 1.705 
4.03t 4.09% 4.097 4.115 4.156})7.805 7.808 7.855 7.877 7.86 
4.157 4.18 4.241 4.298 4.3:017.923 7.942 7.955 7.969 7.970 





Obligations 5 1/2 G/0 1929 amorties et non encore présentées 
au remboursement au 15 juillet 1955. 
Tirage 1929. Tirage 1950. 
1.066 4.20 7.15 1.597 4.071 4.384 4.285 5.143 
5.970 6.703 6.866 7.020 .026 
7.2 





Tirage 1940. 
2.03 7.000 Tirage 195. 
. 856 1.546 2.061 9 
. 3 1 D = « .… 1 
! a 2,103 2. ii 3.670 4.115 
Tirage 1941. 5.304 6.08 6.101 7 


2.065 3.068 3.071 


112 


Tirage 1952 


Tage 2. M2 68 5 509 646 
1.545 6.868 736 s10 821 855 94N 





957 1.018 1.019 1.077 41.087 

e 1943. 1.090 1,1% 1.140 1.190 1.209 

her vague __ 1261 AM 14 1421 1.52 

4.148 9.907 3.064 93.746 5.507!4 45t 4.455 1.404 41495 415 
5.703 6.281 6.862 6.910 7.09111.562 1.388 16%9 1640 41.700 
1.700 1.725 1.773 4.778 1.785 

Tirage 1944. 1.847 1.866 41.867 1.969 41.870 

nù die 1.872 41.874 1.997 41.941 1.903 
2.896 # ‘— 1.03 on 207 210% 2106 2.122 
#0 d. 2.14% 2.19% 2157 2462 9.465 

à 2,910 2.212 2.278 220% 9.382 

Tirage 1945. DMR 2420 24% 2439 2 505 

5.508 6.793 2.922 2.524 2.591 2.537 2.547 

ZEAS 2.552 2.554 2.556 2.580 

Tirage 1946. 2.595 2.606 2.609 2.613 2.72 

2.805 2.85) 2.972 2,87 2.578 

7.004 7.509 2.886 2.4 3.808 2,902 2.910 

2062 2.065 294 3.00 2.007 

Tirage 1941. 3.042 3.049 2.070 3.401 2.105 

Tr . 2433 4.267 9.275 3.352 3.402 

M sn  ISUT Lu Lu SU 5.40 
’ rot 3.457 SAIS SAS 3.487 3.492 

ù : 3.409 2.59 25 359 9.59 

Tirage 1948. +505 3.600 368 13.750 3761 

2.918 6.13 7.49 3.764 9.783 93.786 3.510 3.430 
3.017 4.02% 4.065 4.074 4.14 

i , 1.144 4.146 4.163 4.237 4.253 
"ER j.258 497 4M0 42% 4.101 

813 855 1.097 4.383 G.863 14.113 4.500 4.550 4.6M 4.668 
6.867 7.092 4.727 4.731 4.781 4.760 4.765 








4.806 4.10 4.889 4.922 4.991 
0.135) 9.187 95.200 5.207 5.224 | Tirage 1954. 
n.287 D». 204 5.407 5.108 5 à | 97 ût %, o8 o11 
ù. 198 à. 117 0.419 5.454 5. 19 | 974 47? 102 149 42 
‘ 19 J.12 5. 9 5.105 5,06 _ n 
SOS BA DM B777 5:70! 20 40 (6% 15 1 
5.798 5.809 5.804 5.847 5.846] 2% 410 J'ale : 
25 586 5836 SRG 5 8 | +208 1.30: 1 110 1.446 1 + 
SAS 5 Bo og Sont 1.517 1.518 1583 1.619 
049 6.085 6,109 6.119 6.140! . el , — 1.12 : mn 
6.29 6.213 6.25% t ) 6.291: ++ - - + ‘ 417 d'u : a 
vo" « ” ! 24 | Ve = Li - /l . Se 
Gi 677 670 6 617 2M9 240 250 20 
> = ." . ; ya | -*hhd 2.014 2. 2.111 &,12 
Go 07 600 Got Tome SOJA 207 du 
7.025 OM 7.8 7.1 7m) 2.20 2.26 3,38 3.20 
"1 TND 7073 720 742! 1 1 4. 191 3.06 4 014 3.013 
1.269 71.30 7.421 7.008 HAS ER El TU 1 
= Li = p = f- …_ ., 4.1" 1.043 1.103 1.11 
Le UT Jo vu à 2 1.12% 4.127 4.160 4.161 4.176 
05 70% 71.979 7.901 7.902/9-229 4.339 4.972 4.434 4.421 
PES ñ 1.472 4.495 4.19 4.2 48.524 
Tirage 1953 | 1.094 4.004 4.614 4.616 4.6 
1.010 41.678 4.679 4.714 1.721 
NE! A7 627 S60 804 |! 4.771 1.790 4.614 1.N71 1.#N4 
069 1.021 LO7L 1.446 4.206! 4.887 4804 4.906 A6 4.964 
1.212 1.265 1.22 1.39% 1! 19] 5.014 04 067 NOR 5.104 
1.457 1.457 1.486 1.509 1.500 | 5,112 115 1422 5.19% 5.901 
1 10 1.46 1,942 2.004) 2.053 | 5 2135 », 241 ». 21 5.1» h. 197 
2.108 2.92 2.373 2.444 2.464 | 110 16 047 5.640 95.061 
2.471 2.670 2.673 2.882 2.92415.666 5.670 5.711 5.801 5.851 
029 3.274 3.338 43.188 3.19% 15.880 5.890 028 5.90 6.00% 
1.617 93.68% 3.747 3.8M 3.907 | 6.0 4 6,115 6.162 6.163 6.12 
51.159 4.505 4.511 4.60 4.64316.212 6.230 G.MS 6.35 6.372 
h.670 4.686 4.788 4.80) 4.98216G.185 6.503 6.589 6.589 6.626 
5.077 95.081 140 5.260 95.26216.722 6.731 6.726 G.Sti 6.877 
1.905 5.429 5.442 5.58 95.095 16.884 G.018 6.975 6.986 6.989 
5.602 5.4 613 5.639 9.67817.00® 7.029 7.087 7.41% 7.151 
5.728 95.793 G.MS 6G.0% 6.7 1.190 7.259 27 1.20..7.241 
6.613 6.686 6.690 G.695 6.N1117.9253 7.208 7.429 7.443 7.454 
7.084 7.121 7.229 9.157 7.172 | 7.463 7.494 7.501 7.534 7.700 
7.907 7.293 7.350 17.358 7.30217.780 7.794 7.805 7.827 7.809 
7.364 7.815 7.899 7.924 7.980 | 7. 108 7.913 


en 











AEROPORT DE PFARIS 
ETABLISSEMENT PUBLIC DOTÉ DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre 1945 Décret du 4 janvier 1947) 

DIRECTION GÉNÉRALE: M, BOULEVARD RASPAIL, À PARIS 


Obligations nominatives 5 0/0 1953 de 100.000 F nominal. 


Echéance du 15 septembre 1955, 





Deuxième tirage effectué le 6 juillet 1955 pour amortissement. 
de 18 obligations. 


























NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 
163 à 380 1905 
Coupon échéance 13 septembre 1956 atlaché, 





Obligations nominatives 6 0,06 1953 de 100.000 F nominal. 


Echéance du 1% seplembre 19455. 





Deuxième tirage effectué le G juillet 1955 pour amortissement. 
de 292 obligations 














ANNFE ANNEE 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour 
errment ment 





1 à 50 1905 6.021 à 6.2 1955 














Coupon échéance 15 septembre 1956 attaché, 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées À rai 
de 125.000 F par obligation 5 0/0 1953 et de 
6 0/0 1953 par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
d'Antin, à Paris, 

Tous les titres sortis aux premiers tirages ont été remboursés. 


l 
101.000 F par obligation 
3, TUG 











JOU RN AL “OFFICIEL 


7654 


— —————————— 


Societé lrancaise des Nouvelles Galeries réunies 


IÉIÉ ANONYME AU CAPITAI tt TO 00 F 
D h 66 NUE RS ANCHIVES, PARIS (3°) 
K. ( Seine ne 9139. 
Ohbligatior h 122 O0 141 de 2000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
{> Des séries comprenant les 555 obligations amorties au huitième 
tira e (14 amorissement) effectué le 15 pus 1955. (La société 
74 titre pour compléter cel armnorlisserment.) 
2 0: s s0r: 08 comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore rembourtées. 





—_————— 











ANNÉES | ANNÉES 
NLMEuUOS le rembour NUMÉROS de rembour- 
nent sciment 
71 à 80 5 10.361 à 10 370 55 
21 à 13 Do 10 441 À 10 450 ») 
#81 à 190 LA 10.571 à 10.580 65 
101 à 200 5 10.601 à 10.610 DA 
sat | 550 En) 10 741 «i 10.750 0% 
561 | 570 HO] in 11 A 11.120 HW 
"71 à i) 51 11.121 à 11 130 15 
61 690 " 11.204 à 11.210 th 
| à [,] 51 11 381 à 11.200 M) 
1.061 à 1.070 ) 11.504 à 11.510 54 
LUN À 1. Un ' 11.591 à 11.600 09 
1.171 à 1.180 1 11.611 à 11.620 55 
1 191 à 1 200 \ 11.701 à 11.710 55 
1.321 à 1.330 "5 11.771 à 11.780 55 
1.3 à 1.40 54 11.881 à 11 890 HI 
1.421 à 1.40 51 11.061 à 11.970 50 
1.641 à 1.650 5 11.981 à 11.990 55 
1.661 À 1.660 A 12.131 À 12.140 59 
1 671 À 1.680 59 12.151 à 12.160 Do 
1.831 à 1.840 55 12.401 à 12.410 5° 
1.941 à 1.950 5 12.441 à 12.450 55 
2.061 à 2.060 5h 12.451 à 12.460 55 
2.41 à 2.30 SA 12.511 à 12,520 54 
2.5: à 2.540 4 12.581 à 12.590 00 
2.611 à 2.620 51 12.591 À 12 600 Do 
2.651 à 2.640 Ui 12.831 à 12.840 5 
2.741 à 2.750 55 12.951 À 12.970 55 
2.881 à 2.890 05 12.071 À 12.980 51 
3.041 à 3.050 20 13.521 à 13.530 53 
5.0 à %.100 (2 3.541 à 13.550 51 
3.231 à 3.240 n.) 13.551 À 13 560 59 
3.571 à 3.580 00 13.563 à 13.567 55 
3.661 à 3.670 CL 13.761 à 13.770 HT] 
3.701 à 3.710 Lo 13.891 à 13.900 55 
4.031 à 4.040 A) 13.931 À 13.940 59 
4.201 \ 4.210 ue) 14.191 À 14.200 A 
4.681 À 4.690 LL 11.931 à 15.310 4 
4.801 à 4.810 HN] 14.491 à 14.500 5 
6 + à 5 TN) 14.541 à 14.560 20 
5.9 1 D. ot 14. 14. AA 
6.781 à 5.790 59 it À 14 760 a 
b.7M à 5.809 9 14.841 à 11.850 47 
5.851 à 5.860 5° 14.971 à 14.980 55 
. er D ss 15.051 à 15.060 0 
JUN à 6.% "1 15.141 à 15.150 el 
6.491 à 6.500 D 15.251 à 15.260 46 
6.604 à 6.610 oi 15.321 à 15.220 en 
7.171 à 7.180 Do 15.441 à 15.450 55 
7.261 à 7.270 2 16.481 à 16.490 59 
7.271 à 7.280 on 16.501 à 16.510 55 
7.282 à 7.290 L 16.511 à 16.520 54 
7.381 À 7.390 1) 16.561 à 16.570 54 
7.411 à 7.420 x) 16.581 À 16.590 55 
7.471 à 7.40 14 16.781 à 16.790 55 
7.521 à 7.590 5 16.901 à 16.910 55 
7.891 à 7.900 Lô 17.131 à 17.140 55 
7.911 à 7.920 Ha 17.301 à 17.310 HO 
7.991 à 7.940 D 17.611 à 17.620 55 
8.031 à 8.040 59 17.691 à 17.700 59 
H,ttt à 8.120 51 17.721 à 17.730 15 
8.121 à 8.130 53 17.751 à 17.760 Si 
8.161 à 8,170 Ha 17.951 à 17.960 5i 
8.551 à 8.560 D 18.071 À 18.080 54 
8.661 à 8.670 Ha 18.221 à 18.350 51 
8.701 à 8.710 ü4 18.351 à 18.260 54 
8.901 à 8.910 55 18.531 à 18.540 HI] 
9,201 à 9.310 2! 18.621 à 18.630 59 
0.1 à 9.350 M 19.051 à 19.069 25 
0.61 À 9.270 5 19.531 à 19.540 05 
9.711 à 9.720 51 19.591 à 19.600 8 
9.801 à 9.10 4 15.801 à 19.900 55 





Les obligations amorties en 1955 seront ssntoumalié à partir du 
45 aoûl 1%, 
—— = — 2 —————— _—_—————— ———…——— 
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Manufactures de Velours et Peluches J.-B. Martin & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE ?76.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 13, QUAI ANDKÉ-LASSAGNE, LYON 
R. C.: Lyon n° 1327-B. 


Bons 6 1 2 0'0 1954 de 10.000 F, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la sockæelé à pro édé au rachat en Bourse de 4% bons repré- 
sentant la moitié de l'amortissement prévu pour ie 1% seplermbre 
1959. 

Liste numérique de la série comprenant les 496 bons représentant 
l'autre moitié de l'amortissement sortis au tirage effeciué le 
19 juillet 1955 et rernboursables à partir du 17 septembre 1955, 
coupon n° 2 (1° septembre 1956) et su:vants attaches, à 12.025 F 
(pa'r de 10.000 F majoré de la prime de 25 F résu.tant des béné- 
fices réalisés par les rechats), 


4.566 à 4.900. 


(Le tableau d'amortissement concernant cet emprunt a élé publié 
au Journal officiel du 6 octobre 1%54.) 








Union des Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL EI PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: &, RUE LAMENNAIS, À PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 954-B #90. 


Emprunt 5 0/0 1949-1959 (série A). 





Le septième amortissement dudit emprunt porte sur un capital 
nominal de 12.0%0.000 F. 

887 obligations de 10.000 F nominal, 9318 coupures de 5.000 F nomi- 
nal el 2.35%) coupures de 1.600 F nominal, représentant au total un 
capital nominal de 13.050.000 F, ont été aunorties par voie de tirage 
au sort en date du 19 juillet 495 et seront remboursables au p air, 
net d'impôts, à partir du 1° septembre 1955, coupon n° 3 attaché 
eiles ne porteront plus intérêt à partir de cette même date. 


Le tableau ci-dessous comporte, aussi bien pour les obligations de 
10.000 F que pour les diverses coupures, dans chaque calégorie, les 
séries sorties au présent tirage et les séries sorties aux tirages pré- 
cédents et dans lesquelles certains titres restent à rembourser. 
CouPurFs pE 1.000 F 


Oerications pe 10.000 F. CoururEs be 5.000 F 








118 à 261 (1955) ta 225 (99) |, AA 2477 (160) 
262 à 1.260 (1953) 570 à 707 (195) | =-18à 2.78 (1%) 
7 =, 2.739 à 3.742 42. 

1.261 à 1.909 (55) |, TA 4.000 (D) | LS À Sos (ro) 
2.902 à 3.288 (1949) | OS Can | GS à TNT (1951) 
3.200 à 4.082 (4961) | L'on à pans Cionee Le7"488 à 40.229 (1U62) 
3 À 4.874 (1950) — 508 (1955) | 15.913 à 49.294 (1955) 
4.083 à 4.874 (1960) | 2.193 à 2.612 (1051) | 23.090 à 25.729 (1Y50) 
4.875 à 4.884 (1991) | 9.746 À 3.114 (1950) 125.790 à 26.403 (1950) 
6.216 à G.567 (1954) | 3,998 à 4,236 (1954) 26.104 à 26.610 (1955) 
6.568 à 7.420 (1952) | 3.937 à 3.680 (1952) |30.455 à 33.761 (1954) 
TA à 7.978 (1954) | S.G8E à 4.097 (1954) [24.154 à 34.320 (1959) 








PRODUITS CERAMIQUES DE TOURAINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.616.000 F 
Sièee soctAL: SELLES-SUR-CHER (LoiR-Et-CHEn) 


Registre du commerce: Romorantin n° 54-B 1, 
Obligations de 5000 F 5 1/2 0/0 1917, 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 18 obl sorties au troisième tirage au sort 
ou 19 juillet 1955 formant, avec les titres racheltés par la 


société émettrice, la totalité’ de l'annuité à amortir au {+ sf 
tembre 1955. Ces obligations seront remboursables à 5.000 F; 

2 Do 13 cite ete on CRE UE @ pi OU pue 
des obligations non oncore présentées au remboursement. 














nt 
le 
5, 


Be 
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ANNUITES ORLEANS-CHALONS 





LISTE NUMERIQUE 


4e Des séries comprenant les 1.666 annuités sorties aux 162 et 
1637 tirages effectués le 16 juin 1955 bles à partir du 
ter août 1955; 

?° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelies figurent 
des titres non présentés au remboursement. 














DATES DATES 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
semmeut. sement 
23 et 25 8/53 16.148 2/50 
38 8/47 16.1%) 8,54 
49 à 126 8/53 16.152 2/41 
134 8/40 16.154 K,42 
113 à 163 8/53 16.155 à 16.213 8/51 
4ni 2/44 16.229 8/28 
555 2/49 16.20 à 16.%6 #/54 
687 2,44 16.272 2/54) 
071 2/50 16.281 à 16.581 8/54 
1.046 8/40 16.587 #/4s 
4.757 2/49 16.592 à 16.671 8/54 
1.951 8/47 16.67% 8/48 
2.008 8/44 16.673 à 16.704 8/54 
2 027 8/31 46.705 8/2 
2.032 2/45 16.706 à 46.806 8/54 
2.119 2/48 46.897 8/39 
2.3% 8/47 16.907 à 16.967 8/54 
2.847 2/19 16.998 S/al 
3.465 2/18 7.233 2/49 
2.650 2/37 17.23% 2/45 
3.756 2/50 17.573 2/5) 
4.452 2/%5 7.583 2/43 
0.225 2/49 17.635 2/47 
D.288 8/4à 17.712 K/48 
5.879 2/54 18.025 2,48 
6.163 8/49 1H .2u3 #46 
6.638 2/16 18. 74x3 2/44 
6.740 8/49 18.575 8/49 
6.86% 8/49 13.80k) 2/47 
7.185 8/46 19.053 2,48 
7.32 2/38 19.13% et 19.207; K/48 
7 0 4/48 19.892 à 19.978 A 
7.318 2/15 20 .04x; 2/50 
7.517 2/44 29.009 815 

7.697 8/47 20.021 à 21.090 8,5 

7.701 8/48 21.299 2/47 
#.072 2/44 21.454 à 21.791 K;51 
8.232 2/45 M .#23 8/45 
8.91 2/37 21.812 à 2.467 8/51 
8.44) 8/19 92,551 2/48 
8.r%wet 8.00 2/49 2.593 à 22.822 8/51 
9.283et 9.465 2/20 22.861 2 154) 
140.105 8/49 99 800 à 22.20 #51 
410.477 8/17 23.224 à 23.278 #/59 
40.652 2/48 23.240) £8 46 
10.683 8/44 23.285 à 2.43 8,55 
10.851 8/48 23.366 8/97 
10.962 2/49 23.307 2,45 
11.209 8/49 23.38 à 21.084 8 55 
11.319 8/18 24.6N5 2/5) 
41.395 2/45 241.691 à 25.472 R/55 
11.728 8/47 25.471 #49 
12.2 2/49 25.476 à 25.873 8/55 
42.371 8/31 25.977 2/54) 
12,793 et 12.897 8/41 25.878 à 26.329 8/55 
12.95% 8/43 %6.334 2/15 
43.044 à 13.212 8/5 26.335 à 26.421 8/59 
43.213 8/45 26.42 8/47 
43.214 8/54 26.425 à 26.856 8/5 
43.223 2/45 26.859 2/48 
13.22% à 13.910 8/5 265.864) à 27,280 8/55 
13.14 2/46 . 27.281 8/49 
43.315 à 13.646 8/51 27.283 à 27.296 8/55 
43.618 8/49 27.461 8/39 
13.651 à 13.979 8/54 27.513 2/9) 
43.980 2/54) 927.622 8/46 
13.981 et 13.984 8/51 27.811 2,54) 
44.004 2/50 28.039 8/46 
14.007 à 14.23% 8/54 28.539 8/33 
14.240 8/41 28.414 2/54) 
14.243 à 14.280 8/54 28.610 8,45 
41.994 2/50 20,917 2/38 
44.998 à 15.441 8/54 29,024 : 2/46 
45.449 8/46 30.169 2/39 
15.460 à 15.505 8/51 30.428 R/38 
15.51 8/43 3.656 2/49 
15.591 à 16.061 8/51 | 30.725 2/46 
46.063 8/38 20.907 2/48 
46.065 à 16.143 8/54 31.048 À 21.282 8/52 
46,146 8/15 21.293 2/46 
16.447 833 | 3134 2,1) 














DATES DATES 
NUMEROS de rerubour NUMÉROS de rembour 
unent teinent. 
SR DÉC ntn M = "0" — . ——— ——__—_—_— | —— ——_ 
21.3 1.787 8/52 38.759 2/18 
J1.823 2/38 58.760 FERT 
31.824 8/52 38 .S32 50 
ÿ1.526 8/28 UNPCE #43 
91.827 à 393.22 8/52 39.675 #/46 
3.218 2/47 20,00 247 
33.265 à 33.69 8 52 10.124 À 50.999 53 
53.068 8/45 40.233 2149 
}.o0u et 33.650 & 52 40.%46 à 40 0 PEUR 
13.61 #/45 do. 310 K'19 
ou S/u3 40.917 à 40.405 s/53 
- + 10.45 #'h4 
Live 40.453 À 41.095 #53 
Ar 41.038 2,47 
: na At047 À 41.006 854 
33 705 à YU ra 51.110 8/26 
D. à 31.533 ue 1.154 À 41.496 #3 
4.483 S,4 11 427 9 4) 
34.613 2/50 + a he 
11 670 S'48 41.435 À 42.104 = 3 
we + à 12. 429 CET: 
1.912 tr 1.43% à 42.645 8 53 
».128 #44 : 9/47 
».377 #48 42.60 2/1 
15. Hot #/17 12.091 à 42.040 8/3 
x. 1) 2/50 42.680 ; 8/40 
36.603 2/44 42.686 à 43.044 _S 
6.672 K/49 47.052 F 8/38 
17_280 ais 43.062 À 43.172 A /53 
57.411 5/56 43.179 H'4N 
27.599 9 T4) 13.179 à 43.8 853 
8.947 8/45 43.25 2/n 
5.243 2 %) 13.40 à 43.997 53 
3.492 2143 13.42 2/43 
#.732 8/48 Kr.4h4 à 43.609 8/53 











ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juillet 41955 : paze 6906, 
2 colonne, obligations 4 1/4 0/0 1942, au lieu de: « 10.33 », 
Lire’ « 10.334 





—— es 





CREDIT NATIONAI 


pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre, 


Pectificatif au Journal officiel du A juillet 145: paze XX, 
{re colonne, ?2+ insertion, obligations 4,5 0/0 février 14%42, Obligations 
remmboursées chacune par 000 F, ajouter: « 1.006.844 


_— = eee _—" 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1904.) 





20 juin 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Romorantlin. Asso- 
ciation amicale des anciennes des écoles paroissiales de Romorantin. 
But: conserver et établir des relations amicales et aider au recru- 
tement des élèves. Siège social: rue de la Pierre, Komeoranuin (Loir- 
ct-Cher). 


A ————— 


30 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Les amis du 
Chemin vert. Bul: exploitation de la chasse, conservation du yihier 
et repeuplement, ainsi que la destruction des nuisibles, Siège social: 
179, rue de Bouleau, à Beuvry (Nord). 





fer juillet 15. Déclaration à la préfecture d'Oran, Association des 
anciennes élèves Trinitaires d'Oran, ul: entretenir des relations 
d'amitié entre les anciennes élèves, s’entr'aider moralement et maté. 
riellement, intéresser les anciennes à la vie des établissements Tri. 
nitaires et contribuer, par tous les moyens légaux, au soutien et au 
développement des œuvres catholiques, Siège social: #1, rue du 
Uénéral-Lecierc, Oran. 





ns : 











= 
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fer juillet 193%. Déclaration à la sous-prélecture de Bar-sur-Aube. 
Amicale des anciens combaitants et mobilisés de Couvignon. lnt: 
entretenir les liens de camaraderie noués pendant les hostilités, Siège 
Social: mairie de Cou\jgnon (Aulte), 





5 juillet 1955. Déclaration à la sous préfecture de Péronne. Société 


communale de chasse de Fins. liul: grouper les propriétaires et 
habitants de la commune, ainsi que les étrangers qui seraient admis 
en vue du développement du gibier, par la protection, le repeuple- 
ment, l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression du bra- 
connage et l'exploitation rationnelle de la chasse sur les terriloires 
où l'association posstdera le droit de chasse, Siège social: mairie 
de Fins (Somme), 


 — - ———— 


7 Juillet 1055. Déclaration À la préfecture du Rhône. deunes de Croix- 
Luizet. ut: pratique de l'éducalion physique et des sports. Siège 
soc'al: |, rue de la sainte-Formmille, Villeurbanne, 


juillet 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Club hip- 
pique de Eu, le Tréport, Mers. But: formation de jeunes cavaliers, 
développement du sport équestre, organisation de compétitions hip- 
iques, Siège social: syndicat d'inilialives, quai de la République, le 
répurt (seine M rilime). 


7 juillet 1955 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
sportive et récréative de la nouvelle plage. lut: réunir les jeunes de 
la nouvelle plage de Lacanau-OUccun et organiser des séances popu- 
laires d'éducation physique, jeux, kermesses, Siège social: villa Régis- 
Evelyne, ruc des Ecureuils, à Lacanau-Océan. 

8 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Artgivi. 
but téveloppement de l'art actuel, c'est-à-dire l'art abstrail, Siège 
social: 20, rue d'Antrèechaus, Toulon (Var). 


9 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Société ami- 
cale et sportive des sapeurs-pomuiers d'Avallon, ul: pratique des 
spoi et plus spicialement organisation de manifestations sportives 
et profe lonnel! s, siège socia mairie d'Avallon (Yonne), 


—_——— —— 


9 juillet 1955, Déclaration à la préfecture d'Oran. deune chambre é£o- 
ue d' Oran et du dépariement d'Oran. But: promouvoir l'étude, 
favoi \ Com ension et euüsciter À solution de problèmes d'in- 
térét général avant trait à la vie loca nalionaie, européenne et 
jeunes chefs d' entreprises ‘et cadres assu- 


internalionate parmi Îles 
siège 60ocial: 


rant les responsabilités professionnelles ou sociales. 
4, rue Ampère, à Oran. 


. 
a ——————s 


{1 juillet 1955, Déclaration À la préfecture de Basce-Terre. Progres. 
But: éjucalion populaire, Siège social: mairie de Sainte-Anne (Gua- 
de! pt 

12 juillet 1955 Déclaration à la prétecture des Landes, Comité des 


fètes de Labrit. haut rzanisation des fetes palronales et autres. 
Siège sucial: mairie de Labrit. 


13 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, Asso- 


ciation sportive de Soignolies. ul: pralique du football. Siège social: 
chez M. Desmpzures (Lucien!, café, à Soignolles-en-Brie. 


15 juillet 195%, Déclaration à la préfecture de la Loire. Société des 


chasseurs et propriétaires de la C'apelle-Villars. But: organisation de 
la chasse et prolectian des propriétés et des récoltes. Siège sociar: 
mairie de la Chapelle-Villars. 





15 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Centre 
d'étude technique agricole de Vire. But: association d'agriculteur en 
vue d'améliorer par des réunions techniques et des conférences la 
roductivité de leurs entreprises, Siège social: chez M, Tourgis 
lenri, cultivateur, à Vire (Calvados), 


18 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Centre 
d'enseignement ménager du bassin de bauxite de Brignoles, But: for- 
mation familiale des jeunes filles et des jeunes femmes appartenant 
en priorité aux familles du personnel des exploitations de bauxite de 
Brignoles et éventuellement à d'autres farniiles de méme région. 
Siège social: 18, avenue Dréo, Brignoles (Var). 


—————— 


2 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 


Comité de ta tête ds la mer, But: organiser chaque année une mani 
festation maritime. Siège social: mairie annexe de l'Epoids, Bouin 


(Vendée). 





20 juillet 195. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, Ami. 
cale paroissiale de Bray-Dunes-Piage. But: organisation de séances 
théâtrales, de fêtes familiales, bibliothèque, d'excursions en com 
=, Siège social: salle paroissiale, place de l'Essi, à Bray-Dunes 
(Nord). 


———— — 


M juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Solstice 55. 
But: regrouper une importante fraction des membres sociétaires 
des arlisies indépendants bordelais en dehors de cette société, afin 
de les aider à poursuivre entre seuls p'aslicions, leur action en faveur 
de l'art présent à l'exclusion absolue de l'académisme et sur le 
seul plan de la qualité esthé‘ique. Siège social: 90, rue Bouquière, 
Bordeaux. 


= ————— —— 


21 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Nancy. Union dépar. 
témentale des combatïsants volontaires de la résistance. But: grou- 
vement des tilulaires de la carte de combattant volontaire de ‘a 
tésislance. siège social: 142 bis, rue Saint-Dizier, Nancy. 





21 juillet 19%. Déclaration à la préfecture de Rouen. Art et Union. 
But: étudier l'art piclural moderne dans un esprit de camaraderie 
et faire connaitre au public ses adhérents par des expositions. Siège 
social: 20, rue de la Répubiqwe, Elbeuf. 


— — — 


22 juillet 195, Déclaration à la préfecture du Nord. Arlette et con 
ensembl!e. But: diffusion de la musique de danse. Siège social: 
cité De-Gaulie, Lambersart. 





juil'et 1955. Déclaration à la préfecture de police, L'Espérance 
sportive du 9° de l'union de la jeunesse républicaine de France. 
Bul: pratique de tous les sports. Siège social: 12, rue de Navarin, 
Paris. 





22 juillet 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers, Comité 
permanent des fêtes du Mas d'Azil. But: organisation des réjouis 
sances publiques dans la comimune. Siège social: mairie du Mas 
d'Azil (Ariège) 





23 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Ciub du tir aux pigeons commingeois, Bul: pratique du tir au vol. 
Siège social: immeuble apnartenant à M. Henri Ducasse, rue Pierre- 


Astié, Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 
RER en 


26 juillet 19355. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. La 
ronde du bonheur. But: diminuer les souffrances des femmes âgées 
sans distinction de race et de croyance, servir la civilisation, Siège 
social: chez M. A. Roussel, 229, promenade des Anglais, Nice. ; 





MODIFICATIONS 


{er juillet 1955, Déelaration à la préfecture de police. L'Association 
Sportive du groupe technique Maximilisn-Perrêt transfère son siège 
social du %, rue de Fontenay, à Vincennes, au 19%, rue Saussure, 
Paris. 





16 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle de 
Paris 3° arrondissement « Libermann » de l'union de la jeunessi 
républicaine de France transfère son siège social du 10, rue du Pelit 
Thouars, Paris, au 26, rue des Gravilliers, Paris. 





22 juillet 1955. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. L’Assa- 
clalion du patronage Sainte-Germaine change son titre qui devient: 


Association du patronage garderie Sainte-Germaine, modifie ses sta- 
tuts et transière son siège social de la rue Mioilis à la rue des 


Plâtriers, Digne. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Dieret-loi du 12 avril 1939.) 


9 juin 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enregis- 
trée le 8 juillet 1955 par la sous-préfecture de Béthune.) Union des 
associations on France, section dénommée 
Ligue des dames d’ 2 bis. But: développer l'esprit 
catholique et ænaintenir les traditions polonaises. siège social: fosse 
2 bis, salle paroissiale, Haïlicourt (Pas-de-Calais). 


Paris. — Imprimerie des Juuruaux officiels, 31, quai Voltaire. 











